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.^MBLEB NATIONALE. 

Cour d'assises de la Seine : Le 
:
'T»-ése"ntan-t du Peuple; M. Proudhon à l'audience de 

\ Cour d'assises; incident d'audience; excitation à la 

prr
e civile; provocation à la haine entre les citoyens; 

Sta tue au principe de la propriété. — Discours tenu au 

'lob de '
a
 Reine-Blanche; attaque aux principes de la 

1' \nriété et de la famille. — Cour d'assises de l'A-

: Pillage et ex torsion "de titres; vingt-neuf accusés. 

rur,oMQUE - ___ 

ASSEMJLÉE NATIOMAIS, 

Les auteurs et les rapporteurs de propositions ou de 

oiets de loi ont beau dire et beau faire, il n'y a plus de 

v-ussion sérieuse possible tant que durera cette crise 

îmrême qui pèse en ce moment sur notre pays. Tous les 

j 'irits sont en suspens; la lièvre de l'attente nous a tous 

nsaéi ; l'impatience nous dévore ; nous brûlons de 

Bonnaître le grand secret que renferme l'urne du scru-
tin ouvert sur toute la surface du territoire de la Ré-

lU
bli me et ce secret commence à se divulguer. Des 

5&ultais'partielsnous arrivent d'heure en heure, résultats 

talifieatifs, et qui l'ont déjà pressentir le dénoûment; on 

«les communique dans les c mloirs; on se les transmet 

le banc en banc avec une ardeur de curiosité dont rien 

,c saurait donner 1 idée, et leur passage laisse trace sur 

nombre de physionomie. L'Assemblée est tantôt immo-

bile, et tantôt agitée comme d'un frémissement électri-

que.' Comment, au milieu des graves soucis et desinces-

à >tes émotions qui l'assiègent, serait-elle en mesure de 

discuter? . • 
Aussi le premier projet inscrit a 1 ordre du jour est-il 

adopté, sans que personne ait songé à demander la paro-

;>, Il s'agit d'un crédit de deux millions pour l'appropria-

non au service du Musée national, des salles dites grand 

salon carré, galerie d'Apollon et salle des sept cheminées, 

Ja is le palais du Louvre. L°. projet relatif à la transpor-

lalion des insurgés de juin est ensuite ajourné, sur la re-

marque faite par M. le ministre de la guerre, qu'une Com-

mission fonctionne en ce moment à Cherbourg, à Brest et 

à Lorient, pour la mise en liberté d'un ceitain nombre < e 

i ; lenus, et qu'il serait convenable d'attendre qu'elle ait 

ïcompli sa tâche. Le projet de loi sur les douanes et les 

primes ou drawbacks. venait en troisième ligne ; il est 

aussi ajourné vu la maladie ou l'absence de M. Flocon, 

ijui l'avait préparé comme ministre de l'agriculture et du 

commerce, et qui se proposait de le soutenir. Nouvelle 

motion d'ajournement sur le projet de loi concernant le 

reboisement de la France ; la motion est adoptée et l'exa-

men du projet renvoyé à demain. 11 en est de même en-

liu fie la proposition relative à la contrainte par corps. 

La séance commençait à peine, et déjà l'ordre du jour 

retrouvait complètement épuisé. Fort heureu?cment que 

SI. Théodore Ducos a paru tout à coup à la tribune ; il 

ip ortait un rapport sur une loi de circonstance, la loi 

destinée à régler les formes du dépouillement général des 

votes et de la proclamation du prêtaient de la Républi-

que. C'était de quoi s'occuper, sins sortir du cercle des 

préoccupations universelles ; l'Assemblée a compris que 

ce qu'elle avait de mieux à faire, c'était de procéder sans 

délai au vote du projet. L'urgence était de droit ; la dk-

sossioa s'est ouverte aussitôt. Elle a porté presque uni-

quement sur l'article 4, et elle a même été un instant as-

Jj vive. A vrai dire pourtant, il n'y avait pas lieu. L'ar-

ude 4 statuait que, dans le cas où l'un des candidals au-

rait obtenu plus de daux millions de voix et un nombre 

«suffrages t 1 que la majorité absolue lui resterait ac-

quise, lors même que tous les électeurs inscrits de l'Al-

Pfie se seraient prononcés en faveur d'un autre candidat, 

'Assemblée proclamerait le président, sans attendre le 
fauJtai des votes de l'Algérie. 

Cette disposition était, on le voit, toute naturelle et 

°ute simple ; elle répondait aux besoins de la situation, 

W en sauvegardant pleinement les droits civiques des 

«eeteurs algériens. Eh bien ! il ne s'en est pas moins 
r°uvé cinq ou six orateurs pour la combattre, et tout au-
m} pour l'appuyer. M. Gayot notamment prétendait 

j u
elle était illégale et, qui pis est, inconstitutionnelle. 

Bureaux de Puzy ajoutait que, si l'on entrait dans cette 

/Jle ' }\ n Y avait pas de raison pour que la proclamation 

* Pfésideut n'eût pas lieu le jour où l'on aurait reçu les 

peès-verbaux de quarante ou de cinquante départemens. 

• Baze, d'autre part, a cru devoir s'égarer dans d'inter-

polés développemei s pour prouver que l'article 4 ne 

Prierait aucune atteinte à U Constitution ; il a été vive-
ment 

soutenu par MM. Aylies et Méauile. Les repr ésen-

I
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 l'Algérie se sont aussi jetés, tète baissée, au mi-

£M? l'arêne, et, comme tout en étant d'accord sur le 

S ■ *a différaient quant à la valeur des argumens, rien 
a pu les empêcher de se livrer une Lataille furieuse. 11 
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 chemin ; et, en fin de compte, après 
s<-mhr Va' n kfoit, après tous ces dialogues stéri' 

ïmm a P assé au- vote, et l'article 4 a été ado 
•^ense majorité. 

_0| autre question a été soulevée par M. Mathieu (de 

'orne), encore un représentant de l'extrême gauche, 
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 8, qui déclare que si le président re-

T a séance s'est terminée par un rapport de M. Boissel 

sur les récentes élections du département du Tarn, et par 

la lecture de quelques pétitions. 

M. le ministre des finances a présentéenfin un projet de 

loi portant fixation des recettes et des dépenses du budget 

de l'exercice 1849. 11 a également déposé un autre projet 

do loi portant demande de quatre douzièmes provisoires 

pour 1849, du t" janvier au 1" mai. 

Demain l'Assemblée discutera d'urgence, à la demande 

de M. le ministre de l'intérieur, un projet de loi sur ks 

réfugiés. 

iXSCTXON DU rjlïilOEVI DE LA RÉPUBLIQUE. 

Les résultats du dépouillement du scrutin pour le dé-

partement de la Seine et ceux d'un grand nombre d'ar-

rondissemens dans d'autres départemens, ont été connus 

ce soir. 

Nous nous bornons à présenter ici le résumé de quel-

ques chiffres connus jusqu'à ce moment. 

Louis-Napoléon Bonaparle, 

Paris, 130,8491
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,
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Banlieue, 48,083?
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>
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Général Cavaignac, 

Paris, 

Banlieue, 
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l'arat Juon > le scrutin serait immédiatement annulé, 

'tf'us • ^?
man

dait qui serait juge du c-.s où il y aurait 

lé
 S

j',°
n
 *wa répondu : l'Assemblée. « Mais, a-t il ajou-

tée p .Président était à Vincennes? » L'argument était 

. " p°is, sinon ad hominem, du moins propter homi-
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72,7541 
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Ledru-Rollin, 

Raspail, 

Lamartine, 

Paris, 

Banlieue, 

Paris, 

Banlieue, 

Paris, 

Banlieue, 
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Seine-et-Marne (résultats connus). 

Louis-Napoléon Bonaparte, 12,337 

Général Cavaignac, 2,449 

Seine-Inférieure. 

Louis-Napoléon Bonaparte, 43,079 

Général Cavaignac, 7,045 

Seine-el-Oise. 

Louis- Napoléon Bo- aparté, 20,503 

Général Cavaignac, 3,416 

Lo iret. 

Louis-Napoléon Bonaparte, 14,896 

Général Cavaignac, 4,266 

Nord. 

Général Cavaignac, 22,000 

Louis-Napoléon Bonaparte, 7,000 

Lcdm-Rollin, 7,900 

Pas de- Calais. 

Lo'.iis-Napoléori Bonaparte, 8,252 

Général Cavaignac, 3,008 

Indre-et-Loire. 

Louis Napoléc n Bonaparte, 8,261 

Général Cavaignac, 1,639 

Somme. ' 

Louis-Napoléon Bonaparte, 18 ,772 

Général Cavaignac, 1,425 

Indre. 

Ledru-Rollin, 2,345 

Louis-Napoléon Bonaparte, 1,320 

Général Cavaignsc, 1,272 

Oise. 

Louis-Napoléon Bonaparte, 1,814 

Général Cavaignac, 238 

Aisne. 

Louis-Napoléon Bonaparte, 7,446 

Général Cavaignac. 770 

Nous croyons inutile de fi-.ire connaître, quant à pré-

sent, quelques résultats partiels des drpouil.emens faits 

pour d'aiures communes de la province. La plupart de 

ces résultats sont conformes à ceux que nous venons de 

publier. La majorité de M. Louis-Napoléon Bonaparte est 

au-delà des trois-cinquièmes des suffrages exprimés. 

- M. PROUDHON A L AU-
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbôs de Lussan 

Audience du 12 décembre. 

Le Représentant du Peuple. ■ 

DIEXCE DE LA COUR D'ASSISÇS. -

EXCITATION À LA GUERRE CIVILE 

IIAIXE E.VTRE LES CITOYENS. — 

LA PROPRIÉTÉ. 

Une affluenee considérable a envahi de bonne heure 

l'enceinte de la Cour d'assises, sur l'annonce que le repré-

sentant du peuple, M. Proudhon, devait venir exposer de-

vant le jury les principes q à ont présidé à la rédaction 

du journal dont lesieui Vasbenter, prévenu déféré au jury, 

était le gérant. 
A dix heures un quart, M. Proudhon enlr

c
>, en effet, 

dons la salle des assises, procédé de M' Mudier de Mont-

j TU , avocat de M. Vasbenter, et suivi d'une autre person-

ne; le nom de M. Greppo circule dans l'auditoire. 

A cette aftaire sont jointes, pour l'audience de ce jour, 

deux autres affaire» ; l'une dans la nielle M. Duchêne, gé-

rant du journal le Peuple, qui est la continuation du Re-

présentant du Peuple, est prévenu de délit «l'attaque au 

principe de la propriété ; l'autre, dans laquelle k; sieur 

Barnabe Chauvelot est prévenu de divers délits, à raison 

{ d'un discours prononcé le 21 novembre dernier au club 

de la Reine Blanche. Indépendamment de ces trois affai-

res, le rôle indiquait aussi une tentative de meurtre. On 

convien ira que le programme était bien fourni. 

La Cour a commencé par renvoyer à mercredi'la der-

nière affaire, et n'a retenu que les trois affaires poli Li lues. 

On verra que deux seulement ont pu recevoir jugement. 

M. le président procède à l'interrogatoire som «aire 

des prévenus dans les trois affaires. M. Etex figure à côté 

du sieur Vasbenter dans la première affaire, à raison 

d'une lettre publiée par le Représentant du Peuple du 16 

août dernier. 

Les explications suivantes, données par M° Madier de 

Montjau pour obtenir la disjonction de l'article du 19 

août, feront comprendre comment les procédures se sont 

engagées dans les diverses poursuites dirigées à la re-

quête du ministère public, et qui ont été jointes par une 

ordonnance de M. le président. 

Messieurs de la Cour, dit-il, à des époques rapprochées les 
unes des autres, divers articles ont paru dans le journal le 

Représentant du peuple et ont amené diverses sa'sirs. Trois 
poursuites successives ont été intentées à raison ds ces arti-
cles : U première, sur un article du 16 août; la deuxième, 
sur un article du 18; la troisième, sur un article du 19. 

L article du 18 et l'artic'e du 10 ont entre eux une con-
nexi té étroite, évidtnle. U nJen est pas de même <ie l'articledu 
10. Dans les deux premiers, en effet, ii est question des tris-
tes journées de juin, tandis que dans le troisième il est ques-
tion de toute autre chose. 

Or, sur les laits d^s articles des 18 et 19 août, nous avons 
l'intention de fournir des preuves, de faire entendre des té-
moins. J'ai cru que cette preuve, qui aura lieu pour l'article 
du 18, entraînerait infailliblement l'acquittement de l'artic'c 
du 19. Eu faisant cette preuve, j'exercerai mon droit, j'iiccom 
plirai un devoir. Cependant aujourd'hui, à raison de l'article 
du 19 août, je n'ai pas cru devoir apporter mes preuves à 
l'audience e ;. assigner des témoim, afin de ne pas affhgerdeux 
fois cette enceinte des tristes détails des journées c'e juin, dé 
tails qu'il sera assez de fournir sur l'article du 18 quand il 
reviendra devant lejury. 

JJ demande donc que la Cour veuille bien disjoindre au-
jourd'hui l'affaire de l'article du 19 de celle da l'article du 
16, que vous de' ez juger aujourd'hui; ordonner que le der-
ni< r article sera teui soumis au jury, et que celui du 19 sera 
joint à l'article du 18, quand ce demie'- reviendra à l'a i-
dience. 

M. le président : En quel état est la procédure de l'artic'e 
du 18 août? 

M' Madier : J'ai présenté deux exceptions préjudicielles, 
l'une tirée de ce que le journal avaitété frappé parl'arrèléde 
suspension du 21 août, émané du Pouvoir exécutif ; Pautie ti-
réo de l'incompéteucede l'ancien jury pour nous juger. Ces 
deux moyens ont été repousses par arrêt de la Cour, et un 
pourvoi en cassation a été formé contre cet arrêN Je dois dire 
qu'avant >eu de jours l'affaire sera en état et pourra revenir 
à l'audience. 

M. Petit, substitut du procureur-général, combît la 

demande de disjonction présentée au nom du Représen-

tant du peuple. 

« La Cour, 
w Après eu avoir délibéré; 
» Ouï le défenseur de Vasbenter en ses conclusions, elle 

ministère public en son réquisitoire ; 
» Considérant que le président delà Cour d'assises en joi-

gnant les causes, a justement usé dn pouvoir qui lui est con-
féré par la loi ; 

» Considérant qu'entre les articles des 18 et 19 août, il 
n'existe pas de connexité particu'ière qui nécessite la dis-
jonction de l'article du 19 de celui du 16 août, et, par suite, 
la icmise du jug ment de cet ardcle du 19; 

» Ordonne qu'il sera paswi outre aux débats. » 

M. le président demande aux sieurs Barnabe Chauve-

lot et Duchène, s'ils entendent accepter le débat, apiès 

l'affaire actuelle, et s'ils resteront à l'audience; sur la ré-

ponse affirmative de ces prévenus, la Cour se retire dans 

la chambre du conseil, où il est procédé, en présence de 

tous les prévenus, au tirage des trois jurys qui doivent 

siéger dans les trois affaires indiquées au rôle d'aujour-

d'hui. 

Quand cette opération est terminée, la Cour reprend 

l'audience, et M. le président interroge sommairement les 

prévenus de la première affaire. 

D. Premier prévenu, comment vous nommez-vous ? — 

R. Louis Vasbenter. 

D. Votre âge ? — R. Vingt-neuf ans. 

D. Votre état? — R. Ex-gérant du Représentant du 

peuple. 

D. Où demeurez-vous? — R. Rue Montmartre, 154. 

31. le président : Deuxième prévenu, votre nom? —1!. 

Antoine Etex. 

D'. Votre âge? — R. Quarante ans. 

D. Votre état? — R. Statuaire et peintre. 

I). Et vous demeurez ? A Tins tint. 

1). Vous allez entendre les charges qui résultent conlrc 

vous des deux arrêts de renvoi dont il va être donné lec-

ture. 

Aptes celte lecture, faite par le greffier d'audience, M. 

le président dit, en s'adressant aux prévenus : 

Vasbenter, vous re^onaaissez que vpus étiez le gérant du 
journal le Repréeentant du Ptuple quand les articles du 16 
et du 19 août ont été publiés? 

Le sieur Fasbenler : Oui, M. ie président. 

M. le président : Alors vous savez la responsabilité qui pèse 
sur vous? 

Le sieur Vasbenter : Je la connais et je l'accepte. 
M. le président : Et vous, prévenu Etex, vous vous recon-

naissez l'auteur de la lettre publiée par le journal le lieprè 

sentant du peuple dam son numéro du 16 août dernier? 
Le sieur Etex : Oai, M. le président, je suis l'auteur de 

celte Icare, mais je n'ai rien t'ait pour la faire publier. Je 
l'ai envoyée au journal sans dire que je voulais qu'elle lui 
publiée, et on l'a insérée sans nie consulter dans le numéro 
du 16 août. J'étais parti pour la campagne après avoir en-
voyé cette lettre, et à mon retour j'ai e é fort étonné de trou-
ver le jourial saisi. Je n'ai pas d'avocat; je m'expliquerai sur 
ce point dans ma défense. 

M' Madier: Je demande à la Cour de vouloir b ! en autori-
ser M. l'roudh.n à pré eu er quelques observations sur les 
articles publiés par ie journal le Représentant du peuple. 

M. le président : En quelle qualité M. Proudhon pense-t-il 
prendre la parole da s cette e ceinte 1? 

?l/e Madier : Mais, eu telle qualité que la Cour voudra bien 
lui donner. 

M. le président : C'est que je n'en aperçois aucune. 
M' Madier : Comme directeur du journal, par exemple. 

En cette qualité, M. Proudhon pourrait vous donner la clé 

des théories de fon journal, (t veus aider à comprendre que 
les articles incrimines sont aussi innocens dans le fond que 
dans l'intention. Il y cura ainsi, à côté du débnseur officiel, 

un défenseur officieux. 
M. le substitut Petit: Si M. Proudhon se présente comme 

défenseur, nous sommes prè s à l'accepter dans le débat ; 
mais s'il veut intervenir comme directeur du journal ou à 
ioutau ; re titre, il nous est impo.-sible d'admettre cette inter-

vention. 
M' Madier de Montjau : Nous savons parfaitement que 

M. Proudhon n'est pas en cause, mais nous pensons que les 
observations qu'il apporterait aux débats seraient très utiles 
dans l'intérêt des prévenus, ses amis, nos amis, et je persisto 
à demander que M. le président veuille bien l'outoriscr il 

prendre la parole 
ii. le président : M. Proudhon n'est pas en cause ; il n'est 

le coireil d'aucun prévenu, il n'a donc aucune qualité pour 
prendre ici la paro e.'ll eût pu obtenir de parler ici comme 
c nseil de l'un des prévenus, mais il aurait fallu pour cela 
se conformer aux prescriptions de 1» loi et aux règles des 
convei ances. Il n'est pas témoin, je déclare donc qu'il ne 
sera pas entendu. 

M' Madier de Montjau : Alors, je demande que M. Prou-
dhon soit ent .n lu comme défenseur ou conseil de M. Etex, 

qui,n'a point d'avocat. 
M. le président : Cette demande est tardive; encore une 

fo's, il aurait fallu ,-e conformer aux prescriptions, aux con-
venances qu'on observe, tous les jours, j'aurais vu alors ce" 
que j'aurais eu à faire. 

M' Madier de Montjau : S'il y a eu umlort, je crois qu'il 
est très léger, et j'en assume seul toute le reproche. J'ai vu, 
daiH des occasions semblables, les choses s-e. pratiqu-r comme 
je le demande aujourd'hui. Des rédacteurs eu chef sont venus 
ici, et ont été enten lus dans leurs explications sur l'esprit du 
journal, sur les articles incriminés, et je ne doute pas que la 
bienveillance de M. le président n'autorisât M. Proudhon à en 
faire autant. Donc s'il y a eu oubli des convenances, s'il y a 
eu un coupable d: manquement aux formes usitées, je suis ce 
coupable et c'est moi seul qu'il faut blâmer. 

M. Proudhon, se levant: Monsieur le président... 
M. le président, vivement : Vous n'avez pas le droit da 

pr ndre ici la j arole. 
M. Proudhon se rasseoit. 
M. le présid nt : M. Proudhon est membre de l'Assemblée 

naiiocale, et là il jouit de toute liberté pour développer com-
plètement ses ihéories. Ici, il ne saurait avoir la même li-
berté, car je cr. i< que je pourrai , beaucoup le gêner dansses 
développemens. D'un autre cô é, il gênerait aussi le président, 
car s'il arrivait que des atténues fussent portées à la loi dans 
les déTcloppemens apportés à celte an Jieuce, le président se-
rait peut-être gê.ié pour les réprimer, à raison même delà 
qualité de celui qui les commettrait. 

Après cet incident, M. le président donne la parole à 

M. le substitut Petit qui soutient la prévemion résultant 

d'une part de l'article du 19 août, imitulé : Enquête sur 

les événemens de mai et de juin, prévention qui s'appli-

que au sieur Vasbenter seul ; d'autre part, de l'article du 

16 août, qui s'applique au sieur Etex, comme auteur de 

la lettre incriminée, et au sieur Vasbenter, comme gérant 

du journal qui a publié cette lettre. 

Ces deux articles sont ainsi conçus : 

ENQUÊTE SUR LES ÉVÉNEMEXS DE MAI ET DE JUIN, 

Au moment des réélections on a vu paraître tout à coup, 
r'ans l'arène politique, un nouvi au champion : Louis-Napoléon 
Bonaparte. Grand a été l'étonnement. Nommé représentant 
par plusieurs departemi ns, la maladresse du pouvoir, qui en 
a presque fait un martyr, a failli occasionner un mouvement 
eu sa faveur. Mais ici c'était une question personnelle, la dé-

• ocratie est restée indifférente. Elle n'aime pas la monarchie. 
Malgré les souvenirs degloire de l'Empire, malgré les articles 
habiles de sept journaux napoléoniens, les ouvriers sont res-
tés calmes. Les agitateurs, avec loute leur lubileté, ne sont 
parvenus qu'a former quelques attroupemens insiguiflans. 

Loois-Napoléon a donné sa démission; mais les intrigues 
et les complots bonapartistes n'en continuent pas moins. Il en 
est deux qui s'ourdissent actuellement. 

Le premier est sous lo patronage de la.Russie. Pour le faire 
réussir, Nicolas envoie fréquemment des sommes cous déra-
bles. Il s'agirait de faire nommer Louis-Napoléon président 
de la République, à la condition qu'il s'engagerait formelle-
ment à ne faiie aucune tentative pour usurper un pouvoir 
plus grand, Une fois président, Louis ferait naturaliser Fran-
çais et nommerait un peu plus tard ministre de la guerre, le 

duc de Leuchtemberg, fils d'Eugène de Beauharnais, gendre 
de l'empereur de Russie. Puis, à la seconde ou à la troisième 
présidence, on ferait arriver le duc à la tète du gmvernement 
français. 

Le second complot, payé par l'Angleterre, ou du moins 
avec des valeurs anglaises, a pour but de faire avoir à Louis-
Napoléon le pouvoir impérial. Des hommes actifs et intelli-
gens se sont voués à cette oeuvre. Us travaillent surtout la 
campagne et l'armée. Que le gouvernement se tienne en 
garde; les troupes lui sont bien moins attachées qu'il ne le 

pe'lse -
Les légitimistes préparent ac ivement une nouvelle resttu-

ration. Ils ont voulu gagnera leur cause la popu ationdePc-
ris, pour cela ils ont emplo)é le clergé; tous leurs effor s 
sont restés à peu près sans effets. La démocratie redoute la 

double tyrannie du trône et de l'autel. Peu populaires dans 
la capitale, ils se sont rejetés sur la population des départe-
mens, dont l'éducation politique est moins avancée. En Nor-
mandie, en Bretagne, en Vendée, dans une partie du Midi, ils 
ne se donnent pas la peine de cacher leurs prétentions. On 
parle de l'arrivée de Henri V comme d'un événement très 
| r.chain et indubitable. Les légitimistes ont surtout agi sur 
les élections de la garde nationale et les élections municipa-
les. Peu coutens de Paris, ris prêchent la guerre contre la ca-
pitale et réclament la décentralisation; ils mettent l'mtérêt 
de parti au-dessus de l'intérêt du pays. 

Les partisans do la régmee font de nombreux efforts pour 
se rallier la bourgeoisie. Ils nouent intrigues sur intrigues. 

Dans les journées de juin, tous les réactionnaires ont a<n 
avec violence :les uns pour cacher lapart qu'ils avaient prise 
au mouvement et pour ne passe compromettre; les autres 
pour écraser une bonne fois, comme ils diseir , le parti démo-
ctatiqne. C'est sur eux que doit peser laresponsabilité des scè-
nes affligeantes qui sont venues répandre dans Paris la colère 
et la tristesse, scènes qui ont fait prolonger la lutte et qui 

.6 it occasionné ces vengeances. ' 
Sur la^ place de l'Estrapade, un insurge sans armes, jeté à 

terre, a été littéralement assommé à coups de crosse de fusil. 
Sur plusieurs points, on a fersillé des prisonniers : à la" 

caserne Poissonnière, à l'llùiel-de Ville, au Luxembourg. 
^Place Saint-Jean, dans le seul angle qui n'est pas lieivé 

d'une rue, on ava'n enfermé des prisonniers au milieu d'un' 
quadruple haie de soldats. Des gardes nationaux voulaient 
que ces malheureux fus ent fusillés; ils excitaient les trai-
p is. Elles refusèrent. Mais tout à coup, un jeune lieutenant 
de la mobde croit reconnaître au milieu des prisonniers un 
homme qui a uré sur sou capi aine. Eurieux, il saisit le bw 
sil d un buldat, afin de venger son officier. Le sollat ne veut 
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pas se laiîser désarmer, et, après une lutte de quelques in-
stans, promet de tirer, afin de conserver son arme. Il l'ait l'eu 
au milieu du groupe. Ce fut le signal du massa > re. Deux 
feux de pe'oton se font entendre, suivis d'un grand nombre 
de coups isolés, tirés pour achever les victimes. 

Trente ou quaraute cadavres inondèrent la place de sang. 
Ce triste drame s'est passé le dimanche, vers six heures du 
soir. 

RueLobau, les victimes ont été très nomb euses. Lorsque 
la garde nationale ou la mobile amenait des prisonniers par 
l'escalier qui se trouve à l'extrémité de cette rue, o t leur 
criait d'en bas: « Nous n'avons plus de places, donnez-leur 
de l'air. » C'était une condamnation à mort ; les malheureux 
insurgés étaient poussés au bas de l'escalier, au milieu d'une 
mare de sang, et tombaient frappés de plusieurs balles. Da 
temps en temps on enlevait les cadavres et on les entraitdans 
l'Hôtel -de-Ville. 

Grand nombre d'insurgés ont été victimes d'une funeste in-
terprétation donnée au mot « état de s'ég». » Quelle terrible 
responsabilité pèse sur Pascal Duprat! Une partie du sang 
versé rejaillit sur lui. Depuis les journées de juin, il s'est 
éloigné du peuple; il a quitté son appartement du quart er 
Saint-Marcel. Ou raconte qu'après le-s événemens, a .ant voulu 
rentrer chez lui, il a eu une scène qui heureusement n'est 
pas alléè jusqu'au tragique: elle s'est arrêtée au comique et 
au ridicule. 

Ce fait nous en rappelle un autre. François Arago parlemen-
tait dans la rue Soufflot; poussé par une pu'ssaute argumen-
tation, il s'éi ria : 

— Eh ! du reste, je n'ai pas à parlementer avec des hom-
mes qui sont sur des barricades. 

—Parbleu, lui ré diqua usjeu e homme, nous y étions en-
semble, en juin 1832. Vous ne vous souvenez donc plus du 
cloître Saint-Méry? 

Arago se tira d'embarras en prononçant le mot si célèbre de 
Cambronne : M... 

A la violence, les réactionnaires ont ajouté la calomnie. On 
est al lé dans ce genre jusqu'à l'absurde. 

Le sens d'une proclamation, dans laquelle les insurgés di-
sent « qu'ils mourront tous sous les décombres incendiés du 
faubourg Saint Antoine plutôt que de se rendre, » a éié com-
plètement faussé; ou y a vu une manace, lorsqu'ils ne pen-
ïaient qu'à être victimes. Ou a parlé de « l'introduction de 
matières empoisonnées dans les cartouches préparées pour l'é-
meute; » coTime si les émeutiers, en d-'chirant bs carlou 
cbes, n'eussent pas été les premières victim s de celte belle 
invention. Il est inutile de s'apesantir davantage sur ces ct-
lomnies : les rapports des chimistes et des médecins les ré-
duisent à n ;ant. 

Ilestun fait déplorable sur lequel il faut donner des expli-
cations : lamortdu général Bréa Ce faitestl'oeuvredequelques 
hommes isolés, se trouvantà uneextrémité de Paris, sans com-
munication avec le centre du mouvement : il ne petit donc pas 
être une charge contre les combittans, pris d'une manière 
générale. 

Les auteurs de la mort du général Bréa peuvent réclamer 
en leur faveur, contre l'horreur qu'inspire l'acte dont ils se 

sont rendus coupables, deux circonstances atténuâmes : un 
mal -entendu et une fausse alerte. 

Avant de passer lo seuil de la petite porte, le général avait 
crié : Vive la République démocratique et sociale, et à travers 
la grille de la barrière, il proposait aux insurgés de frater-
niser avec les troupes sur les barricades. Les insurges cru-
rent que les soldats allaient combattre avec eux, ou du moins 
rendre les armes; ils ne furent détrompes qu'au moment ou lo 
général se trouvait au milieu d'eux. Ce fut la cause de la pre-
mière scène violente. 

Le général était prisonnier depuis, longtemps, quand des 
femmes donnèrent une fausse alerte, ce fut le signal de sa 
mort. Les insurgés se croyant attaqués par les troupes, se 
vengèrent sur le chet qui se trouvait en leur pouvoir. 

Ce fait est extrêmement regrettable, nous le répétons. Mal-
heureusement, dans les guerres civiles, il est tou jours de tris-
tes épisodes. Le dimanche, pendant que P. erre Lefranc et 
Gambon, dans un g néreux but de conciliation, parlemen-
taient sur le socle de la colonne de juillet, avec des insurgés 
du faubourg Saint-Antoine, un fait semblable à celui de la 
barrière Fontainebleau se passait auprès d'eux. 

Deux ouvriers parlementaires furent, l'un lardé à coups do 
baïonnettes, l'autre fus lié par des mobilos. Le feu, qui avait 
été suspendu, recommença aussitôt, et les deux représentans 
faillirent payer de leur vie l'élan spontané qui les avait portés 
à faire cesser l'effusion du sang. 

La colère des réactionnaire» à poursuivi les insurgés jusque 
dans leurs prisons. Ainsi, dans le ravi au qui se tromesous 
la terrasse du bord de l'eau, aux Tuileries', plusieurs coups 
de feu ont é'é tirés par les lucarnes sur les. prisonniers : on 
voit encore des traces de balles. Ces malheureux *e trouvaient 
pourtant dans une affreuse position : entassés en grand nom-
bre dans ce souterrain, ils manquaient d'air, le sol était re-
couvert d'une épaisse couche d'excromens et d ; boue délavé i 
par l'urine. De pauvres blessés se sout vus obligés de se pen-
ser avec de ce hideux cataplasme. Les miasmes répandus 
dans cet horrible cachot étaient >i délétères que le jeune mé 
decin de l'ambulance des Tuileries, chargé de la désinfection, 

prit un violent mal de tète pour y être resté un quart 
d'heure. 

De pareils événemens sont trop tKsies pour que nous ne 
cherchions pas tous les moyens pour en prévenir le retour. 

Il faut : 

Au dedans , continr.er franchement l'oeuvre révolution-
naire; 

Au dehors, proléger d'une manière efficace tous les peuples 
qui veulent reconquérir leur liberté. 

U faut surtout profiter dos-études faites par les socialiste', 
f t tirer la démocrate de l'état préeaire et malheureux dans 
lequel on l'a toujours laissée. 

Nous avons vu la réaction, le privilège, occasionner lelG 
mars, se rendre coupable du premier mouvement qui ait agi-
té la République; nous l'avcns vu tramer de nombreux com-
plots pour renverser le mode de gouvernament que nous avons 
conquis en février; nous l'avons vue, jouant double jeu, 
pousser la démocratie à l'insurrection, et la bourgeois

;
e aux 

excès do la répression. Si nous v ulous voir régner l'ordre, si 
nous désirons la tranquillité publique, il faudra du bois, des 
vètemens chers ; il faudra des couvertures • pourront-ils en 
acheter? Et ces hommes mourant de faim et de froid ne rae-

- naceront i s pas continuellement la trmquilliiô publique? 
Vous voterez quelques millions, mais les finances si ut dam le 

plus triste état, et quelques millions votés out-i s empêché les 
événemens de juin ? 

Dans le rapport de M. Galy-Gazala't se trouve nue phrase 
pleine de naïvelé qui peint parfaitement la situa lion. Ce re-
présentant, aprôsavoir raconté qu'il lisait dans le Marais le 
décret de l'Assemblée nationale qui accorde 3 millions pour 
secourir les ouvriers sans travail, ajoute: i Ifs me deman-
dèrent du pain en attendant les 3 millions. » Craignez que 
les prolétaires ne viennent encore vous dem.nder du pain ou 
du plomb. Dans l'intérêt de l'ordre, il faut profiter des étu-
des faites par les socialistes, et tirer la démocratie de l'état 
précaire et malheureux dans lequel on l'a toujours laissée. 
Améliorez le sort des travailleurs et vous assurerez la tran-
quillité publique. 

L'ordre est dans ce moment le mot le p'us à la mode. Tout 
le monde sent que nous avons le plus grani besoin 'l'ordre; 
seulement l'esprit public s'égare et te voit pas que l'ordre 
réel, l'ordre sérieux ne peut-être, en France, basé que sur la 
démocra'ie. Toute réaction occasionne le désordre. 

En voulez-vous la preuve? 

Tant que Paris a été au pouvoir de la démocratie, l'ordre a 
régné dans la ville. Silfll q^e les troupes et la police sont ve-
nues ranimer par leur présence les réactionnaires, il y a eu 
des troubles, du désordre. 

Le Gouvernement provisoire siégeait tranquillen.eut à l'Hô-
tel de Ville, au milieu de la population. 

Le Pouvoir exécutif s'enfermait ; n Luxembourg et se fai-
sait garder par de nombreuses troupes. 

Lo général Cavaignac se fortifie nie de Varenues. De peur 
- d'attaques, il fait murer, rue de Babylone, la grille de son 

jardin; il s'assure des hôtels qui environnent lésion; il est 
forcé de prendre Us plus grandes précautions. 

Vous le voyez, plus la réaction fait d ! progrès, plus le 
pouvoir est obligéde prendre de précautions, moins il c nip-
te sur l'ordie. 

Pour avoir l'ordre réel, l'ordre durable, il faut proclamer 
et sbliiiwneat établir la République démocratique et sociale. 

Gabriel MORTIM.ET. 

Le second article, contenu dans le numéro du 16 août, 
porte ce qui suit : 

' L'appel que nous avons adressé à nos amis et au public a 
été entendu. Des témoignages de sympathie nous arrivent do 
tous côtés. Les travailleurs de toutes les classes nous offrent 
leur concours. Beaucoup d'amis inconnus et de propriétaires 
ont profité de cette occasion pour protester contre la croisade 
slup de que les Gérantes de la bourgeoisie ont soulevée à no-
tre endroit; car, Dieu merci ! tous les propriétaires n'étu-
dient pas l'économie politique dans les colonnes du Constitu-
tionnel ! 

Voici une lettre qui nous est adressée par un honnête et 
grand artiste, lequel a su comprendre notre but et rendre jus-
tice à nos intentions. Nous la devons à nos lecteurs. 

« 15 août 1848. 
« Citoyen, 

» Je suis heureux et fier de m'associer à votre œuvre régéné-
ratrice ! Propriétaire par montravail seulement, et père de fa-
mille, je ne serai pas suspect en vous apportant mon nom pur 
de toute souillure. Je n'ai jamais conspiré, non plus que je 
n'ai jamais fait partie d'aucune coterie; mais toutes les fois 
que la patrie, les grands principes de vérité ont été menacés, 
je me suis dévoué, j'ai payé de ma personne. Oui, je le répète 
avec vous, toute propriétéqui n'est pas le fruit du traxailde 
celui qui la possède et qui en jouit sans l'avoir gagnée de sa 
sueur, de-ses peine?, est un vol fait à la société! Ce que j'ai 
vu souffrir, ce que j'ai souffert moi-même par ce manque aux 
principes de la justice et de la vérité, est incroyable! Que 
d'intelligences perdues pour la société parmi ceux-là qui, au 
lieu de travailler à leur développement intellectue', se repo-
saient sur l'héritage de leurs parons! que de belles intelli-
gences, plus intéressantes encore, n'ont pu se faire jour par 
l'étreinte horrible de la misère qui opprimait

 !
eurs pareils! 

« 93 a détruit l'orgueilleux blason de la noblesse; 1830 a 
été escamoté par Louis-Philippe au profit des banquiers, des 
intrigans et des bourgeois. La révolution sociale de 18i8 dé-
truira à jamais, je l'espère, la honteuse influence de l'argent; 
elle appellera, du sein du peuple au Gouvernement, la vertu, 
les lait us psur aider et protéger les faibles. Enfin nos filles à 
marici ne seront plus cotées, comme sous le dernier régir, 
au cours de la Bourse, au taux des actions de chemins de fer ! 
Dieu soit loué ! 

» Salut et fraternité, 
» J. ETEX, 

» Statuaire et peintre, à l'Institut. » 

M. le substitut s'élève contre les doctrines subversives 

prêchées par ces articles ; doctrines, dit-il, qui vont bien 

souvent au-delà des inlenlions de ceux qui les professent ; 

et il déclare persister dans la prévention à l'égard du 

sieur Vasbenter, mai* l'abandonnera l'égard de M. Etex. 

M 'Madier de Monljau présente la défense du prévenu 

Vasbenter, et s'attache à repousser les appréciations fai-

tes pat le minisière public des doctrines de M. Proudhon. 

11 les explique, afin de prouver qu'elles n'ont pas le dan-

ger qu'elles paraissent avoir, et qui est tout entier dans 

un malentendu entre la société et M. Proudhon. 

M. le président : Vasbenter, avez-vous quelque chose à ajou 
ter à votre défense? 

Le sieur Vasbenter : N >n, Monsieur le président. 
M. le président: Et vous, Etex? 

Le sieur Etex: Je ne pensais pasquemonnom setrouverait 
dans la plaidoirie de M

e
 Madier, et, persuadé de mes inten-

tions, fort de mon passé, j'avais préparé moi-même ma dé 
fense; je vais vous la lire. 

M. le président : Si vous croyez que cela soit utile... 
Le sieur Etex : Je le crois. Ce que je vais vous dire est 

moins éloquent que ce que vous a lit M. l'avocat, mais cesera 
moi, moi seul que vous entendrez. 

Sur l'autorisa ion de M. le président, M. Etex lit un 

long discours dras lequel il explique qu'il a été de bonne 

foi et qu'il n'a entendu en aucune façon attaquer le prin 

cipe de la propriété, encore moins le principe de la fa 

mille. 11 est propriétaire et' père de famille : « Cela, dit 

il, répond à la prévention dirigée contre moi. » 

M. le président fait le résumé des débats. Au moment 

où il arrive aux appréciations faites par le ministère pu-

blic des doctrines socialistes, soit qu'il ait présenté cette 

parlie du réquisitoire en d'antres termess ou d'une manière 

plus forls que ne l'avait fuit le ministère public, soit qu 

le sieur Chauvelot en ait été plus vivement affecté e Ue 

seconde fois que la première, ce prévenu, assis sur une 

banquetle placée devant la barre, se livre à ce moment à 

une pat tomime ai i née qu'il termine par un mouli îel d'in-
dignal o.i exécuté avec sa canne. 

M. le président s'arrête. 

M. le substitut- Petit : Monsieur Chauvelot, encore un 

mot ou un geste, et je prends des réquisitions contre 
vous. 

M. le président: Le ministère public l'a dît, et je le 

répète, ces doctrines sont subversives, et elles ont 1 

danger d'aller plus loin que ne le voudraient ceux qui 
les émettent. 

Cet incident n'a'pas de suite. M. le président termine 

son résumé, et les jurés entrent en délibération. 

Trois quarts-d'hëure après ils rapportent un verdie 

négatif en ce qui louche le sieur Etex, et alïirmalif en ce 
qui louche le sieur Vaste îter. 

M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement 
de M. Etex. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil pour ré 

diger son arrêt. Avant d'en donner lecture. M, le prési-

dent avertit l'auditoire que tous sigaes d'approbation et 

d'improbation sont inlereliis, et qu'ils seraient, s'ils se 
manifestai* nt sévèrement réprimés. 

L'arrêt condamne le sieur Vasbenter à huit mois d 
prison et 2,000 francs d'amende. 

DISCOURS TENU AU CLUti DE la Pleine Blanche. — ATTAQUE 

AUX PRINCIPES DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA FAMILLE. 

Dans un ouvrage qui, tous une forme piquante, (ait 

une rude guerre aux abus de toute sorte qui régnent dans 

notre société, Jérôme Paturot, priant des réformateurs 

qui surgissent de toutes ports, s'écrie : «A aucune épo-

que, l'humanité n'eut plus de sauveurs que de notre 

temps. Quelque part que l'on marche, on met le pied sur 

un Messie : chacun a sa religion en poche, et. entre les 

formules du parfait bonheur, on n'a que l'embarras du 

choix. Tous dé larent l'univers perdu si l'on n'adopte 

pas leurs maximes. Hélas ! ce n'est que chaos et impuis-

sance, mots sonores sans signification, prétentions exa-

gérées, orgueil immense, confusion des langues eue celle 

do;.t les ouvriers de Babel donnèrent le spectacle... Ces 

tentatives ne constituent pas une position sociale. >> 

On va voir combien cela s'applique à la seco ide affaire 

jugée par je jury, avec cotte différence toutefois que le 

prévenu s'ett l'ait une position sociale, et que le prévenu 

se pare de cette profession devant la Cour.' 

M. le président : Quels sont vos nom et prénoms? 

Le sieur Chauvelot : J.an Baptiste- Barnabé Chauvelot. 
1). Vo re âge? — R. Vingt sept ans. 

D. Voire état? — P.. Apôtre des doctrines scciales. 

. M. le président : Et... vous n'avez pas d'autre... profession? 
Le prévenu, avec solennité : Je suis journaliste... J'écris 

quand je ne prêche pas. (Lougue et bruyante hilarité.) 

M" Chaslenet, avocat, est au banc de la défense. 

M. le président interroge le sieur Barnabé Chauvelot sur 

les faits de la ptévention; le prévenu ne manque jamais 

de luire précéder ses réponses de la formule : citoyen 
président. 

M. le président donne lecture du procès-verbal dressé 

par le commissaire de, police, et où se trouve analvsé le 

discours que le prévenu a tenu au club de la Reine-

Blanhe. Nous y remarquons celte phrase :.« J'ai vu 

Ledru Rollin; il m'a paru ému; il y a en lui beaucoup de 

la femme. (Rire général.) Je ne le crois pas capable de 

supporter le fardeau des affaires publiques. » 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir prononcé 

ks phrases relevées par le commissaire de police ? 

Le sieur Chauvelot: Citoyen président, il y a du vrai, 

il y a du faux. Ce n'est pas mon style; je n'ai pas de ces 

phrases coupées. Et puis, je veux protester contre les 

conclusions de ce prtrcès-vcrbal qu> prétend que j 'annon-

çais la présence de plusieurs représentans à la séance du 

lendemain, afin d'attirer du monde. Je ne reconnais à au-

cun magistrat de Erance le droit de me prêter de pareilles 

intentions. Tout -à-l'heure j'expliquerai le sens des dis-
cours que j'ai tenus. 

On enlend M. Rréard, commissaire de police, à qui M. 

le président donne lecture du procès-verbat qu'il a dressé. 

Nous y remarquons ceci : Un orateur a terminé en di-

sant : La propriété c'est le vol, et Barnabé Chauvelot est 

monté à la tribune pour expliquer cette phrase, en disant 

qu'elle signifie que toute propriété qui ne procède pas du 
travail est un vol. 

M. le commissaire de police confirme ces énonciations 

comme ayant été par lui entendues dans la séance du 21 
novembre dernier. 

La prévention est soutenue par M. Petit, substitut du 
procureur-général. 

Parlant d'abord de la personne du prévenu, M. le 

substitut le signale comme un de ces orgueilleux dange-

reux qui ont entrepris de reformer la société, de la fa-

çonner sur leur modèle, de la ramener à leur taille, et 

qui, peut-être sans le vouloir, sont l'occasion de beau-

coup de mal. Puis, arrivant à la discussion des doctrines 

sauvages prêchées par le prévenu, M. le substitut déclare 

qu'il ne s'arrêtera pas à discuter ce qu'il y a de puéril 

dans certaines parties du discours de Chauvelot : par 

exemple, qu'il ne s'occupera pas de savoir s'il y a peu 

ou beaucoup de la femme dans M. Ledru-Rollin, mais 

qu'il s'attachera à combattre les doctrines dangereuses 

qui ont été professées au club de la Reine Blanche. 

M. Petit prend alors corps à corps les doctrines qui font 

l'objet de la prévention; il en fait bonne justice, et 

provoque, en terminant, d'unanimes marques d'assenti 
ment et d'approbation. 

Le prévenu Chauvelot se lève alors, et prêche sa dé-

fense. II a étudié les pères de l'Eglise, et il a puisé ses 

doctrines dans leurs ouvrages. « Si vous me condamnez, 

dit-il , condamnez d'abord saint Chrysostômc et le Maître 
(montrant le Christ), avant moi 

Il fait ensuite l'exposé de ses principes, et nous nous 

gardons bien de le suivre sur ce terrain ; nous reconnais-

sons avec humilité que nous ne pouvons nous élever à 

une telle hauteur. Nous ne possédons pas le vocabulaire 

de cette science; nous n'avons pas assez compris pour 
raconter. 

Le prévenu arrive aux faits de la prévention. U parle 

des clubs qu'il a tenus, rue Saint-Antoine et ailleurs, et 

proteste du respect qu'ila toujours eu pour les magistrats 

chargés de surveiller ce genre de réunion. S'il y a eu des 

troubles, des abus, ils ont été causés par des agens pro-

vocateurs envoyés par la police. La démocratie qu'il prê-

che repose sur le calme et la résignaiion : « C'est en vain 

dit-il avec volubilité, que vous nous appelez communis-

tes, brigands, voleurs, assassins ! Ah! laissez ces vieille-

ries au Constitutionnel (on rit), qui nous diffame depuis 
le mois de juin dans les provinces. » 

M" Chastenet ajoute quelques observations à la défense 
que vient de présenter le prévenu. 

M. le président résume les débals: Il fait remarquer que 

le prévenu, qui a beaucoup lu, a eu le tort de ne retenir 

de ses lectures que des idées fausses et inapplicables en 

matière de démocratie. « Il paraît, dit M. le président 

ne voir la souveraineté populaire que dans la réunion de 

la rue Saint-Antoine, 104 (on rit), où se confectionnent 

les belles choses qui devraient, selon Chauvelot, régir la 
Fiance entière. 

» Chauvelot, ajoute M. le président, a beaucoup parlé 

du Christ, de ses sentimens religieux ! mais il n'auraitpas 

dû oublier que ce que le Christ prêchait surtout, c'est 

l'humilité, la résignation, la patience et la fraternité 

Chauvelot aurait dû réfléchir à cela ; il y réfléchira peut 

et ne laissera pas son intelligence s'égarer.» 

à la bataille, reçoit et fait des bleJT^ 

ote, il assené un coup de douille AI
 L

es
' et , 

se mêle i 

de compte, n asson 

tête de Malmoutou, qui lui fend le crânai i-
c!le

 sur? 

" Cl 1 eiendr--' 1* mort, et puis, embarrassé du cadavre il i 

vers champs au fond d'un ravin, où là \ 

quand elle se rendit sur les lieux pour Vo^i'
0 

information.
 1 uu;

uor ^ « 

Subra nie tout, et d'une manière absolue 

semble faire des demi-aveux. Quant à ROUUP* , 

le crime sur sa sœur et sur son bcau-frè
re

 '
 11 r

°j% 

Subra est un cultivateur qui jamais n'a' eu 1 

avec la justice. Marguerite, sa femme, a une c n ■ ̂  

vagenc dans le caractère, mais elle n'a pas cont
 e 

fâcheux antécédens. Roques, au contraire est 'H 
table aventurier ; si vie n'a été qu'une suite do""

 Vér
>-

nations : il a vu trois parties du monde, et p
0U

rt P*™> 
que vingt-deux ans. A l'âge de quinze ans, il u

u
;î

t
'
tll

«'> 
vat, et se rend en Espagne à Rareelonne où i|

D 
e igagement dans les troupes carliste ^ ; il s'enabar^ 
l'Angleterre, parvient à Londres, où il mène n 

K'P 1 

ICO» 

;;e 

être, 

M. le président termine en rappelant ce qu'a dit le pré 

venu dans ses explications, qu'il est impossible de l'ac 

cuser de vouloir la destruction de la famille, lui qui doit 
à sa famille, au travail de ses frères et de ses sœurs, qui 

gagnent non seulement leur vie , mais la sienne, Ici 

moyens da se livrer à la propagation de ses doctrines. 

Après ce résumé, le jury est entré en délibération, et 
a bientôt après rapporté un verdict affirmatif. 

Barnabe Chauvelot a été condamné à huit mois de pr 
son et 2,000 fr. d'amende. 

On a appelé ensuite la troisième affaire, celle du sieu 

Duehêne, gérant du journal le Peuple; mais l'heure avan 

cée a obligé la Cour à remettre les débats à demain neuf 
heures du malin 

e pour 
tence qu'il ne peut ou ne veut expliquer. Un navi

 e
**

> 

partance pour l'Amérique du Nord, Roques y m
Ceslt,

i 

arrive, après une traversée peu heureuse, sur le
0

"!!
6

'
t[ 

du nouveau monde. Peu de temps après, il f
a

jt
 yo

q 

'Afrique, et débarque à Alger, où il se décide I
0

"' 

prendre un état : il ch isit celui de tailleur de ri" ' 

C'est là qu'il apprend l'avènement de la Rôpubl ' ''^ 

veut partir; mais son patron le relient, et ce n'e»t ' 

1 1 mai de celte année qu'il arrive en France, dans '
e 

de Marseille. Il rentre à Saurat, et y reçoit ,'vers U 

miers jours de juin, des lettres très-pressantes d'n ^ 

vrier parisien qu'il a connu à Alger, et qui l'invite f °°" 

ment à venir se mêler aux insurgés. Roques refut°
rle

" 
commit le 18 juillet le crime qui l'amène devant l

e
 ^'

ct 

des pnmiv CL . IT. M
e
 Dufrêne présente la défense des époux Subra 

Lathenladc , celle de Roques. L'accusaiion est 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence do M. Labaunie, conseiller à la Cour 

d'appel de Toulouse. 

Audiences des 29, 30 novembre, V, 2, 3 et A décembn 

PILLAGE ET EXTORSION DE TITRES.'— VINGT-NEUF ACCUSÉS. 

Cette affaire, qui a fait tant de bruit dans notre dépar 

tement, vient de clore la dernière session dos assises ri 

1848, elle jugement qui s'en est suivi produira sans doute 

une longue et ta u taire influence. Le jury n'a eu cette fois 

que trois affaires à juger : un vol qualifié, attribué à une 

jeune et jolie fille qui n'a jamais connu son père. Rosali; 

Barbie, d'Avignac, canton de Tarascon. Cette fille, dé-

fendue par M" Sère, a été condamnée à deux ans de pri-
son. 

La second ; afia're était une accusation de coups et 

et blessures ayant occasionné la mort sans intention de 

la donner. Trois accusés ont comparu devant le jury : 

Pierre Subra, cultivateur de Sauvât; Marguerite Roques, 

sa femme, et Joseph Roques, frère de Marguerite. • ' 

Les époux Subra possèdent sur une montagne voisine 

de Sauvât un champ et une grange où ils enferment les 

fruits de leur petite propriété. Au mois de juillet tler-

nier, cette grange contenait sept à huit hectolitres de 

pommes de terre, qui chaque nuit disparaissaient. La 

voix publique accusait de ces soustractions répétées le 

nommé II ques-Laveillade, dit Malmoutou, c'est-à-dire 

bélier, à cause de ses proportions et-de sa force hercu-

léennes. Le 16 et le 17 de ce même mois, les vols devin-

rent plus considérables. Les époux Subra décidèrant de 

passer la nuit-à leurgrange, d'attendre le voleur et Je le 

garotter pour le conduire devant la justice. Ils appelèrent 

leur frère Joseph Roques à leur aide; mais les circons-

tances ne leur permirent pas d'exécuter leur dessein tel 

qu'ils l'avaient formé. U était plus do minuit, et la lune 

répandait une pâle lueur sur la montagne. Malmoutou ar-

rive, péoètre dans la grange mal close, remplit un grand 

sac de pommes de terre, et va les emporter, quand Subra 

fond sur lui et engage un combat. Marguerite saisit un 

bâton et en frappe à coups redoublés l'imprudent voleur. 

La lutte était terrible, quand survient Roques, qui était 

allé un peu à l'écart faire du bois à la faveur de la nuit, 11 

et M* 
soutes dans les deux procès par M. Joffrès, procureur de l

a 
publique. Après le résumé du président, et en consén 

ce du verdict du jury, la Cour acquitte les époux 

et condamne Ro ues à deux ans de prison et à dix ànsî 
surveillance de h haute police. 

Nous arrivons à l'affaire capitale de la' session, à cell 

que nous avons annoncée dans lo titre de notre' arti l 

Les détails dans lesquels nous allons entrer sont dén'o
r

e 

bles. U nous faut retracer des' scènes de pillage inouies" 

dont seuls peuvent se rendre coupables des fous ou do' 

hommes qui ont atteint le suprême degré de la perver-

sité humaine. Ce ne sont plus les propriétés de l'Etat (mi 

ont été dévastées, mais les domaines privés qui ontpij 
sous des attaques de Vandales. 

Le canton de Quérigut, dans lequel se sont passés la 

faits, et qui a donné son nom à cette affaire, touche, dans 

toute sa longueur, à la frontière espagnole. Situé au haut 

des montagnes, au mhieu de neiges éternelles, il ne jouit 

pas, en général, de beaucoup d'aisance. Il se compose de 

sept communes, que l'on appelle Quérigut, Arligues, Car-

ca-ùères, Lepla, Mijanès, Rouze et LePuch. Les six pre-

mières sont représentées sur le banc des accuses. La der-

nière seule, Le Puch, a su conserver le respect de la prn-

pr été d autrui. EUe a donne un bon exemple ijUi, mal-
iieureusemert, n'a pas été suivi. 

Ce fut le malin du 28 février qu'arriva à Quérigut et 

dans tout le canton, la nouvelle de la proclamation, à 

Paris, du Gouvernement républicain. Cette nouvelle inat-

tendue produisit dans tout le pays une commotion élec-

trique ; les travaux cessèrent à l'instant; la population 

s'attroupa dans chaque commune, et une invasion formi-

dable tomba sur les bois restés jusque-là à l'abri de 

tous ravages. La dévastation fut à son comble. Tout est 

brisé, abattu, sans distinction d'âge, d'essence, d'ernp'a-

cement et d'immenses clairières apparurent là où naguère 

on avait peine à se frayer un passage. Les gardes laissent 

faire un moment, mais voyant la rage des dévastateurs, 

ils osent élever la voix ; ils ne sont pas écoulés. Loin de 

là, leur intervention ne fait qu'exciter les pillards, qui se 

tournent alors contre eux. Des souvenirs de vengeance se 

réveillent dans tous les cœurs ; on se rappelle les procès-

verbaux dressés contre les délinquans ; le mot vengeance 

est prononcé et cette vengeance ne tarde pas à s'accom-
plir. 

La maison du sieur Samson, brigadier-forestier à Qué-

rigut, est la première envahie par une multitude immense 

qui n'a à la bouche que les mots de mort et de pillage. 

Samson, pour éviter une mort certaine, fuit avec sa fem-

me et sa fille, de nuit, à travers la neiae, n'emportant, pi 

sauvant rien. Les pillards arrivent, armés et travestis ; ui 

brisent, cas -ont, détruisent tout ce qu'ils ne peuvent pas 

emporter, et à la pointe du jour, le 29 . février, il se jait 

sur la place publique un encan de meubles, linges, vète-

mens, comestibles, qui ont été enlevés da la maison de 

Samson. '
 i

 , 
En même temps, le même malheur frappait le garde 

Marens, d'Artigues. Son domicile était également cnvalu, 

et bien lui en valut d'avoir eu le temps de porter et de ca-

cher chez un honnête voisin une assez bonne partie ™ 

son avoir. Tout ce qui était resté fut détruit impitoyable-

ment etvettdu sur la place publique, aux enchères,, 

même de l'arbre de la liberté. Boyer, garde a Carea-

S; 

hrt 
Pi! 

sort, 

r la place publique, aux 
^iCil 

i ières, subissait encore, au même instant, le mcine 

et, comme Marens, il ne dut la vie qu'à une fuite l'
rCL

" 

pUëe
-- .aient lieu el 

les citoyens 
re-

Pendant que ces déplorables désord
r
es av 

épouvantaient dans le canton de Quérigut 

probes et honnêtes, les au lorités étaient méconnue», ̂  

duilej à r e pas agir; labrigadede gendarmerie elle^ ; 

état forcée de reculer, malgré son courage et sa 1er 

habituelles, ne voulant pas engager une sanglante e 

prudente bataille.
 >

 , .,. ,\\ 
' Les pillards ne devaient pas s'arrêter à ces déga 

faut, s'écrie à Mijanès une voix de Stentor, il fajj
1
 j

c e
j 

dier les papiers du percepteur! » La foule seD ^ 

accourt au bureau ; mais le percepteur est là, pré»*
 f)ls 

archives, avec un fusil double armé, aidé de
 en 

jeune et vaillant chasseur de Vincennes au 9
e
 Da ai > ̂  

garnison à Toulouse. M. Verdier ne veut pas
 reC

 c
 rê-

vant le flot populaire; il se th nt ferme, et la foule ^ 

lire, quand une voix de commandement s'écrie : " '^
lera

it 

Ions pas les papiers de la perception, cela nous c 

trop cher; allons chez M
lle

 Aulhier, chez M. ̂
 6 

les riches. » Ah ! tu petit?» C'est le signal du dep<" '
Je 

vient de donner un jeune citoyen qui ne rougj 'g
ue

n-

fai?e servir au mal l'instruction qu'il a reçue, et ^ 

ce qu'il en retire sur la masse du peuple, que a 

mot il arrête ou pousse où il veut. Ce citoyen, c e» ^ 

per Taberitier, instituteur primaire Quengu ^
 ll0r

rrjale 

oublieux de sa conduite et de ses succès à 1 eçoie - ^ 

de Foix. Lui est le chef de la bande dévastatrice, ^ ̂  

le prési lent a surnommé aux débats l'O'Connc ^
 lcur

j 

rigut, pendant qu'il adress ât les éloges
 e8

,P
1
"\

c
£
0
'
e

8e
; 

el. les plus mérités au brave peicopteur Verdie , j<Jy 

ment titulaire du poste de Carla-de-Ro queiort, o 
r
'égo. ,

 e
 jes F" 

Le cri de Tabernier a été entendu ; la colon ^ 

dont l'une 
pourtant et s 

personnes n'ont droit 

lards se divise en deux parties, 

M"' Aulhier, l'autre chez M. Utcza. Et pourta»'-
 )elirS la vénération de

 tol|te qo 

concitoyens, pour leur bonté, pour leur ^ :'
en

f
a

it5 £3°
s 

chrétienne; et pour les récompenser deleurs^u 

nombre, on -vient les spolier, les maltraiter. ^
uW

icf
? 

La bande des pillards) assiège la maison ue * 
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te d'assaut, bientôt et sans peine. Alors ren 
.,11e emp« .

 mcub
|
e8i

 vêtemens, vaisselle de prix, 

2e ̂ e
 i uruit et jeté aux flammes, à tel point que quel-

Lit est tM« accourent au secours, croyant à un incen-

jiies P
ers

,
 do

_cbaussée n'est plus qu'un tas de ruines : 

jje. I
e
 .'

 D
i
u

s respecté, souffre cependant b. aucoup, et 

,,prem
ier

'
 r

est en
foncée, et une forte somme qu'elle eon-

F '^TOlée au milieu des ténèbres. La cour est enva-

v
|i;Ut

 t vineaux ouverts, et le sol converti en lac, pour 

W '
leS

 i'r d'une expression employée aux débals. M"' 

m»»
s

.
ser

g
a
 domestique, son neveu sont frappés, blessés, 

pfoVtt .
 c

 piiiago est arrivé aux derniers excès, tt la 

i"
rlrl

.
8
"_.oiraitflur8 n'en a Bas encore assez! Elle rc-,

 le
 malfaiteurs n'en a pas encore 

i lendemain, force M"
e
 Aulhier à livrer les obhga-

tieii' j
 c

jj
e csl

 propriétaire, et cela sous peine de 
lionS 0 

port-

peine 

est exécutée également chez I&M abominable extorsion e 

a
 dont le domici'c est tonlelois un peu plus rcs-

••jTetquand les pillards se 

^-•ib 

retirent, c est qu'ils sont 

1S
 ne trouvent plus rien, que leur rage n'est plus 

Us, , „
ar

 leurs forces physiques, bien que leur vo-

°" oit encore de piller, et de piller toujours. 
S
 sont les faits de celte déplorable affaire de Qué. i-

Cour d'appel de Toulouse l'évo ma, et à la suite 

■'" . iiformatio i faite par M. Vè.«c, conseiller, et M. l'a-

■'""t Iréncral Laffitlcau, quarante six citoyens furent ar-
mais dix-sept furent élargis par la chambre des 

e i accusation, vingt-neuf comparaissent donc au-

"'^'luii devant le jury. 

i longueur présumée des débats, la Cour s'a ijoint 

■"ge supplémentaire et deux jurés suppléai m t aires au 

fij-ir faciliter la mission des jurés, il a été imprimé, 

p
s
 soins du parquet, des listes des accusés, placés 

^catég-îries selon les chefs d'accusation qui pèsent sur 

I ', piauet d'infanterie a été mandé pour contenir la 

immense attirée par l'intérêt de l 'affaire, et par le 

,,t et la réputation du président. 

Quarante-cinq témoins à charge, cinq à décharge sont 

flz parole est donnée au ministère public, et M. Jof-

s
 procureur de la République, quia soutenu l'uccusa-

L'dans toutes les affaires de la session, prononce un 

isitoire qui restera dans les anna ci de l'Ariége. Avec 

iègraude force de logi pie, il re race toutes les charges 

s'élè-.eat contre les accusés, et tient pendant plus de 

m heures en suspens l'attention du nombreux au li-
1 ire» 

Il est de notre dsvoir de rendre justice à cet honorable 

liriglrat qui a su se maintenir à la hauteur de sa grande 
^difficile mission. 

y Latheulade défend vingt accusés ; M" Sire, un; les 

tait autres ont confié leur cause à M* Gouazé. 

1C Vidal se présente partie civile pour M"° Authier, et 

K. Uleza ; M" Doumenjon conclut pour les gardes Sain-

us, Marens, Boycr. 

Après nn résumé très remarquable de M. le président, 

^ jury descend dans la salle des délibérations, et en ré-

sulte cinq heures après, ayant résolu 288 questions, et 

lïKUti ve dict qui déclare vingt-huit accusés sur vingt-

ieuf, coupables, avec des circonstance s atténuantes qu'il 

ireftisées à T abonner. En conséquence, la Cour a rend i 
irrêi suivant: 

Pillage chez M
lle

 Authier, et extorsion de titres chez 

F Aulhier et chez M. Uteza : 1° Prosper Tabernier, 

KS ans de prison; — 2° Jean-Pi rre Sarrat dit Pierrot, 

ta an et un jour ; — 3° Hilairc Bompieyre dit Cayrol, 

«euxais; — 4° Jean-Pierre Salettu dit Quétnenet, trois 

ks; — 5° Jean-Bapliste Bovin dit Titi, trois ans ; — G" 

lierre Pourcel dit bio, d ux ans ; — 7° Jean-Pierre As-

JitditRat, trois ans ; — 8° Antoine Martin dit Larcou, 
Irai ans; — 9" Baptiste Nozières dit Granis, deux ans ; 

- 10° Auguste Eontvielle dit Gragnotle, deux ans ; — 

ll'Hilaire Uteza dit Cassayrés, un an et un jour ; — 12° 

llcnoit Uteza dit Crampagua, deux ans; — 13° Thomas 

lartiti dit Balthazar, trois ans ; — 14° Jean-Pierre Pour-

rit Patient, cleux a-is; — (Nozières, n° 9, était encore 

Bpromis dans le pillage de Marens, et les n°
s
 13 et 14 

■'■nient pas poursuivis pour l'extorsion de titres chez 
1 Uleza.) 

Pillage chez Samson : 15° Arnaul Eseourron, acquitté; 

10 Honoré Tréb liât, deux ans de prison; — 17° Jean 

-viel <JU Ronde, deux ans; — 18° Jean Soulié, deux 

S;— 19° Jacques Gayet dit Ronde, deux ans; —'20° 

we Hchadon dit Bistard, deux ans ; —- 21° Gabriel 
'rein dit Gnotte, deux ans ; 

«Hage chez Marens : 22° Jean Bégou dit Roc, deux 
s

; — 23° Jean-Pierre Bucail; deux ans ; — 24° Alexis 
wn dit Bayie, deux ans ; 

"liage chez Boyer : 25° Baptiste Mis dit Clipe, deux 

«de prison ; — 26° Pierre Lapassit, deux ans ; — 27° 

- 28° Jean 

Vidal dit 

pttëte Roquelaure dit Caniche, deux ans 

deux atis ; — 29° Jean P« dit Carasque 
pain, deux ans. 

"
u

s les accusés, sans exception, ont été condamnés 

'wetnent aux frais de 'a procédure. Statuant ensuite 

J» conclusions des parties civiles, la Cour a encore, 

a'fem nt et par corps, con lamné lousiés accusés à 

"' '
il
 M"' Aulhier la somme de 10,190 fr. ; à M. Uttza, 

'""'Ç de 1,390 fr.; à Samson, celle de 500 fr. ; à Ma-
celle de 150 fr.; à R >yer, celle de 300 fr. 

SCC
 j

;1
S

CÎTlcnl
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;l
 foule s'est retirée peu à peu ; les 

' '"es ont reconduit ni prison les vingt-huit accu-

. ' SU verscut d'abo: dantes larmes et éclatent en san-

^IBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (G" ch.). 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 12 décembre. 

'FPilttE THOUARD. — DIFFAMATION. 

Jadis soldat au 18* de ligne, puis courtier de commerce à 
Oran, destitué de ses fonctions après une enquête en 18i7, 
par décision ministérielle, prévenu alors du crime de bara-
terie, le sieur Thousrd était parvenu, après la Révolution de 
lévrier, à surprendre la confiance de M. de Lamartine et à 

obtenu la place de chancelier de la légation française à Na-
ples. Ma s il était compromis antérieurement avec la police 
napolitaine et ne pouvait conserver ces fonctions. M. Bastide 
se vit dans la nécessité de lui donner une destination diffé-
rente : il le î.omma vice consul de la République à Guaya-
quil (E piateur). Le sieur Touard ne voulut pas se rendre au 
nonv au poste qui lui était assigné, le perdit bientôt (30 juin 
1848), e . conserva de sa double révocation un protond ressen-
timent. Depuis un mois, il était sans cesse dans les bureaux 
du ministère des affaires étrangères, demandant et qu'on lui 
donnât une position, et qu'on lui donnât une indemnité de 
7,000 francs à laquelle il prétendait avoir droit. Il portail la 
vivacité de ses réclamations jusqu'à se laisser aller, pour le 
cas où elles ne seraient pas accueillies, aux menaces les plus 
terribles contre M. Bas ode, qu'il avait résolu de poignarder, 
disait il, et aussi cou re M. Hetzel, auquel il attribuait sa 
disgrâce. 

Le ministre et son chef de cabine méprisèrent d'abord ces 
menaces; mais elles furent répétées si souvent et avec une 
telle exaltation, qu'ils crurent devoir porter sur eux des ar-
me-- , dans la prévision d'une nécïssaire et légi ime défen e, e 
qu'ils en prévinrent. M. le préfet de police. Cette ré olulion 
expliipi comment, le 1 1 octobre, dans la salle de; Pas-Perdus, 
M. Ilelzel avait un pistolet sous ses vêtemens. 

Arrèié en lhgraut délit, le prévenu no pouvait opposer de 
dénégations à l'évidence; mais il cherche à expliquer le san-
glant outrage qu'il venait de comme'tre. Il a prétendu que, 
la veille, 10 octobre, il avait aboidésur le p-uit de la Con-
corde M. Hetzel, pour lui demander la restitution d'une le Ire 
et le paiement de son indemnité ; que de vives paroles avaient 
alors été échangées entre eux ; que M. lletzel lui avait donne 
un démenti, et que c'était pour avoir raison de cette offense 
qu'il élait venu, le lendemain, l'attendre au palais de l'As-
semblée, afin de lui cracher au visage et de le couvrir de 
mépris. 

Celte explicition, eu la supposant fondée, ne serait pas de 
nature à atténuer sa raute. En admettant mime que, la veille, 
un dém nli eût été donné par M. Ilelzel au prévenu, il no pa-
raîtrait pas que l'honneur de celui ci s'en fût ému imtr.é iia-
ment. C i n'est que le lendemain, après les conseils de la nuit 
et le> réflexions d'une longue matinée, avec calcul, avec pré-
méditation, qu'il aurait cherché à s'en venger. 

Aussi, dans son dernier interrogatoire chez M le juge 
d'instruction, le sieur Thouard a-t-il ajouté que le d menti 
avait été renouvelé par M. Hetzel dans la salle des Pas -Per-

dus ; e qu -, quint à lui, il ne. l'avait ai tendu là que pour 
lui proposer un duel et fixer le lieu de la rencontre. Ce récit 
n'esl i as conforme à la vérité : le 11 oct bre, M. Ilelzel n'a 
pas rappelé la conversation de li veille, et pas un mot ne lui 
a été dit qui contînt la proposition d'un cartel. 

Quant aux paroles échangées le 10 octobre entre M. Heizel 
et le s e ir Thouard, el es sont rapportées par un tiers, M. Gal-
loni d'Istria. M. lletzel é ait avec lui sur le pont de la Con-
corde, qua.d j e sieur Thouard l'aborda, lui demandant la 
restitution d'une lettre, el le paiement de son indemnité. — 
— Que tout cela me soit donné, s 'é ria-t-il, ou bien... — 0.i 
bien ? lui dit M. lletzel. — Ou bien ! je casserai les reins à 
M. ïiastide ; vous pouvez le lui dire. Puis, comme M. lletzel 
menaçait de le f tire arrêter, il le quitta en lui disant qu'il 
était un failli, un banqueroutier frauduleux, et que c'é ail lui 
qu'il fallait conduire à la Préfecture. 

Les délits signalés par la prévention sont donc bien cons-
tates. Le s eur Thouard lui-même en est réduit à les expli-
quer, ne pouvant les méconi aître.lll'aut ajouter que ses an-
lécédcns ne son*, pas de nature à lui concilier l'indulgence. Los 
notes couservéjs au ministère de la guerre dans le dossier 
qui lu concerne donnent sur sa conduite et sur sa moralité 
les renseiguemens les plus déplorables. Nous no rapporte-
rons ici qu ■■ ceux qui se ra iporteut le plus directement aux 
délilsqui lui sont aujour j'hui reprochés: 

En 1831, alors qu'il était soldat au 18" de ligne, il a été 
condamné par le Conseil de guerre à cinq années de fer et 
a, la dégradation pour voies de fait envers le lieutenant-co-
lonel. , 

En 1836, devenu courtier à Oran, il s'emporta contre l'un 
de ses collèguesà de telles violences, et contre tous à de si 
odieuses diffamations , qu'il fut condamné à quinze jours 
d'emprisonnement par le Tribunal correctionnel, el révoqué 
de ses fonctions. 

Eu 1838, àNiples, qu'habitait alors sa famille, son père, 
ses frères, sa sueur, devinrent victimes de ses scandales, à ce 
point que son père fut obligé d'écrire au ministre de la po-
lice pour que le territoire napolitain lui fût interdit. Sa vie 
n* si qu'une suite d'emportement et do désordre de toute 
sorte. 
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Le sieur Thouard déc'are se nommer Joseph-Antoine, 

et être âgé de quarante-un ans. Son œil est sombre, son 

teint jaune. Il porle d'épaisses moustaches. Ses vêtemens 

annoncent une position peu aisée. 

M. le p
r
ésident': Vous savez la prévention qui pèse sur 

vous. V' us avez déjà subi u ;e cou lamnation à cinq ans 

de fer, et vous avez été gracié. — R. O li, Monsieur. 

D. Vous avez été ensuite courtier maritime à Oran? — 

R. C'est vrai. 

D. Vous y avez été condamné à quinze jours d'empri-

sonnement pour voies de fait envers un autre courtier?— 

— R. Oui, Monsieur. 

D. Après la Révolujjon de Février, vous avez été nom-

mé chancelier de légation à N qiles, puis vice- consul à 

Guayaquil. Révoqué do ces fonctions, vous avez adressé 

des réclamations au ministère des aff «ires étrangères. 

Le sieur Thouard : Je ne puis accepter en ce moment 

les débats; je demande une remise à liu.taine. J'ai écrit à 

M. le procureur de la République, le 8 décembre, pour 

lui demander à être conduit chez moi afin d'y prendre des 

papiers nécessaires .à ma défense. On ne m'a pas ré-
pondu. 

M. de Gaujal, substitut de M. le procureur de la Ré-

publique : Ce n 'est pas le 8 que vous avez écrit, mais 

avant-hier, c'est-à-dire le 10; voici votre lettre. 

Le sieur Thouard : C'est possible; mais j'ai écrit, le 8, 

à mon défenseur; je ne sais pas pourquoi toutes mes let-
tres ont. été interceptées. 

M. le président : Répondez ! Le 10 octobre dernier, 

vous avez rencontré M. Hetzel s.r la place de la con-

corde. . . 

l e sieur Thouard : Je ne puis répondre en ce mo-
ment. 

M. le président : Voulez-vous faire défaut? On vous 

jugera en votre absence. Le fait est établi, vous le recon-

naissez; il n 'y a donc pas lieu à une remise. Voyons, vou-
lez-vous répondre à mes quostions? 

Le sieur Thouard : Je répondrai à vos questions. 

M. le président : Le 10 octobre, vous avez rencontré 

M. lletzel sur la place de la Concorde? — R. Oui. 

D. Vous lui avez réclamé une lettre? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Vous l'avez traité de failli et de banqueroutier, et 

le lendemain, l'ayant rencontré dans la salle des Pas-

Perdus de l'Assemblée natior a'e, vous l'avez outragé gra-

vement? — R. C'est M. Hetzel qui m'a provoqué. 

On apieUeM. Hetzel. 11 déclare être âgé de trente-

qualre ans, et chef de cabinet de M. le ministre des af-
faires étrangères. 

Le 10 octobre, dit M. Hetze', je rencontrai M. Thouard 

sur la place de la Concorde. J'étais en compagnie de M. 

Galkmi d'htria, que j'avais rencontré quelques mornens 

auparavant. M. Thouard me demanda pourquoi je n'a-
vais pas répondu à une lettre qu'il m'avait adressée au 

ministère, je lui dis que je n'avais pas encore reçu cette 

lettre, et, en effet, elle n'arriva que dans la soirée; j'ajou-

tai que, dès que je la recevrais, je la mettrais sous les 

yeux du ministre. Alors il s'emporta contre moi et se ré 

pandit en menaces contre M. Basti le. Je lui dis ■ 

bien attention; M. Bastide et moi nous ne sommes pas 

hommes à nous laisser insulter. » Ce fut alors qu'il m'a-

dressa des propos injurieux et dillamatoircs. Je lui dis 

qu'il en avait menti, et les choses en restèrent là. Le len-

demain, dans la sa'le des Pas-Perdus de l'Assemblée na-

tionale, M. Thouard se présenta à moi avec l'intention 

manifeste de réaliser les menaces qu'il m'avait faites. 

J'avais écrit le même jour à M. le préfet de police que 

mon intention était de porter des armes. Arrivé à la salle 

dos Pas-Perdus avec M. Bastide, te ministre s'arrêta pour 

parler à quelques représentans, et inoi je continuai à 

m'avancer vers la salle de l'Assemblée. M. Thouard me 

suivit. Je m'attendais à une attaque, mais j'étais armé et 

j'allai au-devant pour lo décourager. Je ne m'attendais 

pas à l'affront que j'ai reçu, et j'avoue que j'aurais re-

culé devant un tel outrage. Vous savez le resle, Messieurs, 

j'ai saisi mon pistolet, et si j'eusse pu en faire usage, M. 

Thouard ne serait pas devant vous on ce moment; il sé-

nat tué... Je bénis le ciel qu'un tel malheur ne soit pas 
arrivé. 

M. Galloni d' Istria', consul en disponibilité : Le 10 

ootobre, je sortais de l'Assemblée avec M lletzel ; quand 

nous fù nes an ivés sur la place de la Concorde, M. Thoua d 

; b jrd a M. Hetzel en lui reprochant de n'avoie pas ré-

pondu à une lettre qu'il lui avait écrite. M. Hetzel lui dit 

qu'il ne l'avait p is reçue. M. Thouard insista, en récla-

naitu e pièce à la ruelle il paraissait attacher beaucoup 

d'importance, cl qui était contenue dans la lettre dont il 

parlait. M. Hetzel lui répon ht que quand il aurait reçu 

la lettre il lui renverrait la pièce on question. M. Thouard 

parut ne pas croire à ce que lui disait M. Heizel, et nous 

contin ià nés notre roule. M. Thouard nom suivit et ré-

clama de nouveau sa pièce et s n argent. « Quant à ce 

qui c.4 de l'argent, lui dit M. Heizel, cela ne me regarele 

pas. — Si on ne me le donnait pas, s 'écr a M. Thouard, 

nous verrions. — Q l'est- e que nous verrions? lui d t M. 

Heizel. — Vous le savez bien. — Je ne sais rien. — Eh 

bien ! je casserais les reins à M. Bastile. — Faites atten-

tion, nous ne marchons qu'armés. — Je casserai les reins 

à lui et à vous. — Je vous préviens que M. Bastide a 

écrit au préfet que nous ne sortirions plus qu'armés ; en-

suite, faites attention que vous pourriez bien vous faire 

arrêter. — On n'arrête que les banqueroutiers comme 
vous. — Vous en avez menti ! » 

Le sieur Thouard : M. Hetzel n'a-t-il pas dit qu'd al-

lait me fai e arrêter et conduire à la préfecture pour avoir 

dit que je casserais les reins à M. Bastide? 

M. Galloni d'Istria : Je n'ai pas entendu qu'il ait dit 

qu'il vous ferait arrêter, mais que vous vous feriez arrê-

ter parce qu'd avait écrit à la préfecture. 

Le sieur Thouard : C'est alors que j'ai dit qu'on n'ar-

rêtait que les banqueroutiers frauduleux et ceux qui, 

comme lui, avaient fait faillite. Il me répondit que j'en 

avais menti. Je lui dis alors : Vous aurez demain de mes 

nouvelles. Je n'accepte pas un dimeuti si grossier. 

M. Bouillon, inspecteur de police, qui a arrêté le sieur 

Thouard, n'a pas vu le prévenu cracher au visage de M. 

Ile zo!; il a vu seulement celui-ci prendre son mouchoir et 
s'essuyer la figure. 

Le sieur Thouard : Je nie que Monsieur m'ait arrêté; 

personne ne m'a arrêté. M. Hotz.-l m'a couché enjoué, 

et au moment où j'avais le pistolet assassin sur la gorge, 

je me suis détourné, et j'ai aperçu derrière moi un se-

cond pistolef : c'était M. Bastile qui me mettait en joue. 

Je démande une remise; je n'ai pas tous mes moyens de 

défense; il faut que mes antécédens so-ent connus. 

M. de Gaujal, substitut : J'en parlerai, de vos anté-

cédens, et vous répondrez si vous pouvez. 

Le sieur Thouard : Il importe que ma vie soit déployée 
devant la France entière, 

M. de Gaujal prend la parole. Il signale la nomination 

du sieur Thouard à un poste diplomatique comme une de 

ces erreurs que l'on évite difficilement dans un moment 

de révolution. Pour donner une idée de la capacité du 

prévenu, le ministère pub ic donne lecture de la lettre 

suivante, écrite par le sieur Thouard au rédacteur en 
chef do la Réforme : 

Il fait ressortir les fautes d'orthographe qui se font re-

marquer dans cette lettre , et que nous avons souli-
gnées : 

Mon cher Reyberol, 

Je suis détenu depuis trois jours au dépôt de la Préfecture 
de p>liee pour avoir craché au visage (a la suite d'un démenti 
donné) do M. Hetzel, chefdu cabinet de M. Bastide, ministre 
des affaires étrangères. Cette scène s'»st passée au pas pér-
il is de la chambre des représentans, en presencede plus de 40 
personnes. 

Aujourd'hui je suis à me demander non la formule m en 

mais qui, ainsi que nous venons de le dire, ne se livrait a 

aucune manifestation extérieure. 

A s'-pl heure3 et demie, on a vu deux bataillons d in-

fanterie de ligne descendre du faubourg du Temple et ve-

nir prendre possession sur le boulevard Saint-Martin, tan-

dis qu'une force semblable, vin int dans la direction op-

posée par le boulevard Poissonnière, se rangeait égale-

ment en bataille le long du boulevard Saint-Denis. Ce dé-

ploiement de force a prévenu le renouvellement des scè-

nes tumultueuses d'hier. Aucune agglomération de cu-

rieux ne s'est formée et la circulation des vo tures n'a 

pas été un seul instant interdite. A intervalles assez'rap-

proehés, la chaussée du boulevard est parcourue par de 

f rtes patrouilles de garde nationale. On lit avec avidité 
les journaux du soir à la clarté des réverbères à gaz et de 

l'éclairage des devantures de boutique; mais une simple 

invitation des gardiens de Paris, que dirigent avec une 

grande modération des ofticiers de paix, suffit pour dissi-

\ er les groupes aussitôt qu'ils so forment un peu nom-
breux. 

A dix heures, l'aspect des boulevards est complète-
ment calme. 

On lit dans le Moniteur du soir: 

Le Gouvernement, dans ces derniers temps, à l'approchede 
l'élection du président de la République, a voulu que les ci-
toyens pussent exercer le droit que la loi leur assurait, de se 
réunir et de s'entendre. Par un respect delà loi poussé jus-
qu'au scrupule, au risque de porter l'inquiétude dans l'esprit 
de qu l^ues amis de l'ordre, on a laissé se couvrir du titre 
de réunions électorales les clubs les plus violens et les ras-
i-emblemens en plein air sur les places publiques. Sans doute 
il faut que nos mœurs se démocratisent et s'habituent à une 
certaine mesure d'agitation inséparable de l'émirsion du vole 
universel d'un grand peuple. 

Le calme et la dignité qui, d'après toutes les nouvelles re-
çue-, ont présidé à l'accompbssemeiit de cet acte solennel, ont 
d'ailleurs montré que les populations comprenaient quelhs 
doivent être les limites de l'agitation électorale et comment 
elle peut se concilier avec l'ordre. Aujourd'hui l'élection est 
terminée; l'agitation doit cesser; le prétexte des réunions ne 
pourrait plus couvrir ni ceux des clubs que leurs conditions 
d'exisiencc ou leur langage placeraient en dehors de la loi, ni 
les ra semblent ns sur la voie publique, dont le moindre in-
convénient serait de gêner la circulation. M. le préfet de po-
lice a faitaffi lier la loi sur les atlroupemens; le Gouverne-
ment est décidé à en assurer l'exécution : ce ne peut être que 
le voeu de tous les citoyens. 

songère liberté, égalité, fraternité, mais la justice, le bon sens, 
l'humanité. Comment ! moi qui n'a fuit que couvrir de mon 
mépris lo visage d'un misérable, qui, non content de m'avoir 
insulté, a poussé la lâcheté jusqu'à vouloir m'assassiner, de 
complicité avec M. Bastide, ministre; eu me mettant chacun 
d'eux un pistolet s us la gorge, et ces aasassins malheureux 
ne sont pas arrêté? Eu vérité, je ne connais pa< de loi qui au-
torise l'état de siège d'ittenler à la vie des citoyens, et si la 
République quadrupèdes en a fabriqués une que tout les ci-
toyens ignorent qu'on '« proclamer pour qu'on puisse se t nir 
en sçirde contre l'athéisme d'une législature nouvelle. 

Veuillez, cher ami, vous intéresser à monsort. 
Tout à vous d= coeur, 

THOUARD. 

» Et voici l'homme, s'écrie M. l'avocat delà Républi-

que, ipie l'on avait choisi pour représenter la FYance, 

dans un posle secondaire, il est vrai, mais enfin pour 

représenter la France dans une ville comme Naples. » 

Le ministère public termine en requérant contre le 

sieur Thouard l'application des articles l3etl9 de la loi 

du 17 mai 1819; 305 etsuivans, du Codepéual; 228,230, 

231 et 232 du Code pénal , et subsidiairement de l'article 
605 du Code de brumaire, an IV. 

M' Desmarets : M. Thouard m'a écrit pour me confier 

sa défense; je n'ai pas eu le temps de prendre connais-

sance du dossier; j'ignorais, d'ailleurs, que l'affaire vînt 

aujourd'hui. Je prie le Tribunal de renvoyer l'affaire à un 
autre jour. 

M. te président : A vendredi prochain, à une heure. 

« Faites 

C&BONI6UE 

PARIS, 12 DÉCEMBRE. 

L'aspect de Paris est ce soir parfaitement calme, et, 

bien que les résultats déjà connus du dépouillement des 

scrutins ne puissent laisser aucun doute sur l'élection 

qui a si vivement préoccupé depuis deux jours l'attention 
publique, nulle agitation ne se manifeste sur aucun point. 

L'autorité à la vérité avait pris d'avance toutes les me-

sures de nature à garantir le respect de l'ordre et le main-

lien de la tranquillité publique. Après avoir laissé tant 

ipie l'élection s'était préparée et que les scrutins étaient 

demeurés ouverts, le public se réunir non-seulement dans 
les clubs électoraux, mais même sur la voie publique, il 

avait, aujourd'hui que ces réunions n'ont plus de pré-

texte, manifesté l'intention formelle de les faire cesser, 

en publiant ce matin par voie d'affiches le texte de la 
loi sur les altroupemens. 

Les mesures de répression n'ont heureusement pas été 

nécessaires. Les boulevards, les principales rues, les pla-

ces publiques étaient à la vérité parcourues par une foute 

plus nombreuse et plus animée peut-être que d'ordinaire, 

— La 1" chambre de la Cour d'appel a confirmé un ju-

gement du Tribunal de première instance de Paris, du 9 

novembre dernier, portant qu'il y a lieu à l'adoption de 

Mlle Joséphine-Caroline-Amélie de Maloin-Cazal par Mme 

Margucrite-Jlosalie Féart, veuve de M. Franco s-Maiie 
Tarteron. 

— Divers effets de loilette, tels que bijoux, étoffes et 

tout ce qui constitue d'ordinaire une corbeille de maria-

ge, faisaient l'objet d'un procès soumis à la 5* chambre 

du Tribunal civil de la Soine dans les circonstances sui-
vantes : 

M. Marchai devait épouser M"
0
 Lejeune. L'accord le 

plus parfait l éguait entra les futurs époux ; tout était 

convenu entre les parties; le repas d'accordantes avait 

eu lieu, les cadeaux de noces venaient d'être offers, quand 

le mariage fut tout à coup rompu au moment où il allait 

être célébré. Peu de temps après, M"
e
 Lejeune contracta 

une autre union. Depuis lors, un rapprochement s'étant 

opéré entre M
1Ie

 Lejeune, son mari et M. Marchai, ce-

lui-ci apprit que le i objets qu'il avait offerts à M"" Le-

jeune, quand il devait se marier avec elle, et qu'il n'a-

vait pas réclamés par discrétion, avaient été arbitraire-

ment retenus par M. Lejeune père, et qu'il ne les avait 

pas donnés à sa fille en la mariant. En conséquence, M. 

Marchai a formé aujourd'hui contre M. Lejeune père une 

demande en restitution de ces divers objets. Le Tribunal 

ayant jugé nécessaire d'entendre les explications person-

nelles des parties, a ordonné leur comparution. 

M. Marchai s'est présenté à l'audience. Il a expliqué 

qu'au moment où il avait été question de mariage entre 

lui et M"' Lejeune, lorsque tout parut décidé, il offrit à 

la future épouse divers objets, tels que bijoux qui avaient 

appartenu a sa première femme et qui lui ont été remis ; 

puis des effets de toilette qui avaient la même origine, et 

des étoffes neuves et portant encore les factures des mar-

chands. Le tout s'élevait à une somme de plus de l,000fr. 

Il ajoute que s'il s'est décidé à les réclamer aujourd'hui, 

c'est uniquement parce qu'il a appris de M"' Lejeune et 

de son mari que ces objets avaient été retenus par M. 

Lejeune père, qui n'a pas jugé convenable de les remet-
tre à sa fille à l'époque de son mariage. 

M. Lejeune, également présent à l'audience, répond, 

de son côté, qu'il a remis à M. Marchai les bijoux que ce-

lui-ci destinait à sa fille; quant aux autres objets, il ajoute 

qu'il n'a pasjugé convenable de les laisser porter à M"° 

Lejeune, puisqu'elle ne l'épousait pas ; que d'ailleurs ce 

n'étaient que des vieilleries ayant appartenu à la défunte 

du sieur Marchai, qui n'exislaient plus en nature, et que 

s'il avait cru devoir les garder, c'était pour se couvrir des 

frais du repas d'accordailles et des autres dépenses qu'a-

vaient pu entraîner 1 s préliminaires du mariage qui ne 
s'était pas conclu. 

Mais le Tribunal n'a pas accueilli les explications du 

sieur Lejeune, et, après avoir entendu M" Schneitzoeffer 

et Bertera, avocats des parties, l'a condamné à restituer 

au sieur Marchai les effets qu'il en avait reçus, sinon et 

faute de ce faire, l'a condamné à lui payer la somme de 
500 fr. pour lui en tenir lieu. 

— Ely, garde champêtre, a comparu devant la première 

chambre de la Cour d'appel, comme ayant chassé sans 

permis. Il était, dit le procès-verbal, accompagné d'un 

fort chien, et en action de chasse ; de plus, il avait été 

signalé aux gendarmes comme braconnier de profession. 

Vainement il a dit, pour s'excuser, qu'il était autorisé par 

M
me

 de Marinais, à qui appartenaient les terres sur les-

quelles il avait été trouvé, à détruire les lapins qui por-

taient le ravage dans les champs voisins. Comme ces ter-

res n'étaient point en état de clôture, la Cour a condamné 
Ely à lOO fr. d'amende. 

— Encore un accident bien déplorable qu'il faut impu-

ter à l'incorrigible habitude qu'ont les nourrices de mettre 

coucher avec elles leurs pauvres nourrissons. C'est en 

effet sons la prévention d'homicide par imprudence sur 

la personne d'un enfant de trois mois que la femme Bégat 

est traduite aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle. 

Les débats ont établi que cette femme trouva mort le 

matin à ses côtés son jeune nourrisson, qui s'était endor-

mi la veille dans un état de santé très satisfaisant : elle 

attribue à des c nvulsions soudaines , et qui se seraient 

manifestées pendant son sommeil, l'accident affreux 

qu'elle déplore elle-même en donnant les preuves du plus 

violent désespoir ; mais il a été constaté que ce pauvre 

enfant n'était point sujet aux convulsions, et sa mort doit 

être imputée à l'imprudence de sa nourrice, qui l'aura 
étouffé en le plaçant auprès d'elle dans son lit. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut 

Avond, le Tribunal cendamne la femme Bégat à 15 jours 
de prison. 

i — Auguste Bongrain, jeune garçon de douze ans a dé-
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jà fait un abus énorme d'une jolie tête blonde et de deux 

grands yeux bleus fondus en amende. De la voix la plus 

doucereusement enfantine, et en fort bon langage, il dis-

tille les mensonges, raconte les romans les plus intimes 

et so fait ouvrir toutes les portes comme tous les bras. 

Vils d'une veuve cpii l'avait placé en apprent ; ssage 

chez un dessinateur, Auguste ne juge pas à propos d'y 

rester. U s'en va à l'aventure, et quand il a suffisamment 

exploré les quais, les boulevards, les Champs-Elysées, 

toute la petite banlieue, n 'allez pas croire qu'il va retour-

ner en pleurant chez sa mère. Non, il se présente dans 

la première boutique venue, y raconte son histoire, tou-

jours nouvelle embellie 4'épisodcs touchans, et toujours 

on l'accueille, partout l'enfant prodigue trouve un père 

et un veau gras. 

Une bonne Anglaire, marchande de lunettes, l'avait 

reçu en den ier lieu ; huit jours après il la quittait, em-

portant un paquet de vingt lunettes. Le lendemain il se 

présentait chez un antre marchand, offrait ries lunettes à 

acheter, et comme on s'étonnait qu'un enfant de cet âge 

eut de tels objets à vr-ndre et en si grande quan'ité, il ré-

futait l'impossibilité en se disant le tils d'un marchand fo-

rain mort à La Rochelle ; il avait -dépensé la plus gran te 

partie du produit cl s marchandises qi.c lui avait laissées 

s.m père à lui donner une sépulture honorable, puis avec 

le reste il était venu à Paris; eu ce moment il ne lui res-

tait que ce paquet d' lunettes, qu'il oflrait en retour de la 

plus humble h spitalité. 

Le moyen de ne pas croire à unehist iirési touchante ! 

Encore une fois Auguste avait trouvé tin gîte qu'il dé-

sertait le lendemain, après avoir, sous le nom de m n 

bienfaiteur, emprunté d'un voisin une pièce de 5 francs. 

Tout ce monde de dupes était aujourd'hui à l'audience 

du Tribunal correctionnel, chacun racontant par quelles 

gentillesses il avait été trompé par lejeune Auguste, qui 

est prévenu en même temps d'esc oquerie et d'abus de 

confiance. 
Nulle n'est plus irritée que la bonne Anglaise si cruel-

lement trorpée. 

Ce petit mauvais sujet, dit-elle, est venu dans ma bou-

tique en baissant les yeux et en | leura.ni; il m'a dit que 

sa mère était morte depuis longtemps, et que son père 

c'ait dans les insurgés. Je l'ai reçu comme un petit pa-

rent; je lui ai donné bien à manger, bjea à coucher; je 

lui ai acheté une petite veste et des souliers; [ en lant les 

Irais premiers jours, je ne pouvais pas le regarder sans 

pleurer, et lui il me serrait la main, m'embrassait comme 

sa mère. C'est un petit serpent, Messieurs? il m'a quittée, 

il m'a volée; il faut le punir bien Tort, le mettre en prison 

longtemps, longtemps, pour lui apprendre à ne plus \ 

tromper ainsi. 

Cela dit, la bonne anglaise se retire véritablement en 

co'ère. 
La mère d'Auguste fe lève; c'est une femme jeune en-

core, déjà veuve; sa mise, son langage annoncent un 

bien-être passé; elle raconte tous ses malheurs, et le plus 

grand de tous, celui d'avoir un fi's qui désole son cœur 

et déshonore son nom. 

Quand elle a terminé son triste récit, l'Anglaise revient 

à la barre, et joignant les mains : « Messieurs, dit-elle, 

c'est différent, moi, je ne connaissais pas la mère d'Au-. 

guste; il ne serait pas juste de la punir pour son enfant; 

ne lui faites rien, Messieurs, vous me ferez plaisir. » 

Mais les autres témoins viennent déposer; sans trop 

charger l'enfant, ils rapportent des faits bien graves, et le 

Tribunal, en faisant comprendre à la mère qu'd y va de 

son intérêt et de celui de son fils qu'il soit séj are d'elle 

pendant quelque temps, ordonne qu'il passera trois an-

nées dans une maison de correction. 
— Dens les premiers jours qui suivirent l'insurrection 

de juin, les journaux répétèrent cerlains bruits qui atlri 

buaieat à une femme, surnommée Rigolelte, d'horribles 

mutilations mr des gardes mobiles. Une longue et minu-

tieuse instruction a été suivie contre elle; on a recher-

ché partout les victimes des attentats imputés à Clotille 

Hébert, femme Borez, et nulle part on n'a pu décourrir 

les trac, s d'aucun crim\ Cependant la clameur publique 

h signala t comme coupab e, parce que des individus 

restés inconnus avaient dénoncé cette malheureuse à des 

gardes mobiles comme s'étant vantée d'avoir scié la tête 

d'un capitaine de la garde mobile à cheval. Ce qui doti-

n -it quelque vraisemblance à ces bruits, était la présence 

de R'golette habillée eu homme parmi les insurgés. On 

la conduirai , au Luxembourg pour y être fusillée, lorsque 

le lieutenant Gavet, de la garde républicaine, intervint et 

I arvint à calmer l'exaspération de ceux qui l'avaient ar-

rêtée. 

L'accusée, amenée devant les magistrats instructeurs, 

a déclaré que si elle avait cHé prise habillée en homme 

au mibeu des insurgés c'est qu'elle apportait des secours 

aux blessés, et que ce costume lui donnait plus de faci-

liter pour pénétrer au milieu des combattons. Elle ne sait 

à qui attribuer les faux bruits répandus sur son compte, 

et si légèrement acceptés par l'opinion publique. 

Dix témoins ont été suc essivement entendus par le 1" 

Conseil de guerre, prési lé par M. le cole>nel Puech, et 

au eu i n'a pu préciser d'une manière pertinente des faits 

co die l'accusé: chacun .répétait ce qu'il avait ouï-dire. 

M. le commandant Delattre, commissaire du gouverne-

ment, a abandonné, dans son réquisitoire, l'accusation de 

meurtre; mais il a conclu contre la femme Hébert pour 

sa i ar icipation à l'insurrection. 

M' Cartelier a présente la dé'ensc de l'accusée. 

Le Conseil, à l'unanimité des voix, a déclaré cette fem-

me non coupable de meurtre, et à la nrnorité de faveur de 

trois voix contre quatre, non coupable d'avoir pris part à 

l'insurrect on.
 r t 

En conséquence, la femme Hébert, dite Rigolette, a été 

mise en liberté. 

— Le 2e Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Cornemuse, a jugé aujourd'hui trois [militaires du 24* ré-

giment léger, accusés d'avoir abandonné leur poste pen-

dant le combat pour songer à leur sûreté personnelle, cri-

me prévu et puni de mort par la lui du 12 mai 1793. Les 

faits se passaient le 23 juin, vers huit heures du soir, 

dans la rue du Faubourg-du-Templo : le général Foin hé 

ayant donné l'ordre d alla |uer la barricade établie à la 

hau'curdela rue Bich t, les troupes se mirent en mou-

vement; alors les insurgés qui étaient derrière la barri-

cade, protégés par 'e feu de ceux qui étaient aux croiséi s, 

M' Bob ert-Dumesnil a fait de vains eff , 
culper. Sellortsp

OUr 

Le Conseil a déclaré Soury, Ferrie
nx e
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soutinrent l'attaque avec la plus vive ardeur. Le feu fu
t 

des plus meurtriers; les soldats furent obligea de s'em_ 

biisquer. dans les pores pour tirer sur les hommes qiij 

étai'lit aux croisées du côté opposé. 

Les nommés S iury, caporal, Franc is et Carpent'er, 

chasseurs, appartenant au 21* léger, disparurent au plus 

foi t du combat. Dans la soirée, ces trois hommes se ré-

fugièrent chez un parent du caporal Soury, demeurant 

rue S lint-Maur, où ils échangèrent leurs uniformes con-

tre des blou; es. Mais lo mar.ii, 27, ils furent arrêtés à 

S -Mandé parlagarde nationale de cette commune, coo , me 

soupçennés d'avoir p is part à l'insurrection. Amenés de-

vant l'autori é municipal ; ils tirent connaître leur carac-

tère militaire, et de suite on les con luisit au fort de Vin-

c r nnes. C'est par suite de cette arrestation qu'ils étaient 

compris dans le nombre des insurgés. Lorsqu'ils furent 

interrogés ils déclarèrent que pendant l'attaque du fau-

bourg du Temple ils s'étaient t ouvés séparés de leurs 

camarades, et que la peur d ê re pris par les insurgés les 

avait empêchés de les rejoindra. 

Les dépositions des témoit s, et notamment de M. le 

chef de ba'ailion Desmaset, confirment les faits articulés 

contre ces trois militaires. 

M. Plée, commissaire* du gouvernement, après avoir 

ri la on -luite des accuses qui avaient fui devant le 

tger, a soulenu l'accusa ion sur tous les | oints-
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MON JOURNAL, événemens de ISIS, par Louis-Phpi 
léans, ex roi des Français. — Chez Michel Lôvv Au?6 d '° r -
Vivieni.e, 1.
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— Aujourd'hui mercredi 13, à l'Opéra, la 99*
 ren

 , 

timide la Favorite. M. Duprez remplira le rôle de F ntâ " 
Mlle Masson remplira celui de Léonor. fer iiau

(
J

i 

— Aujourd'hui mercredi, au Vaudeville, la Pronrié,' ■ 
le vol. On parle de taire agrandir la salle. rlw»cen 

Aux Variétés, Bouffé obtient dans Michel Perrii 
ces pyramidal. On annonce pour ce soir avec cette 
3« représentation d'un spectacle magique, les Divi 
rienues, dont tout le monde parle en ce moment. Il 
voir, car it n'y aura que six représentations. 

"> M SUC-

faut les 

Ventes immobilières. 

TJXS CTAIFtS. 

l'aris 

3 MAISONS i lOXTif A1ÏRE. 
Eluda de M" 1)110 tiEtvï, avoué à Pans, rue de 

Mulhouse, 9. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal c'vil 
de prem ère instance de la Seine, séant au Pa-
lais-dé Justice à Paris, IQ mercredi 27 décembre 
1 8 1-8, une heure de relevée, en trois lois, 

De 1" Bue grande MAISON siso à Montmartre, 
quartier du CuàiOau-Rouge, rue des Poissonniers, 
33 et 33, et rue Frédéric 1. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
2° Une autre MAISON rue Frédéric, 3, con li-

gue à la précédente. 
Mue à prix : 13,000 fr. 

3° Et une autre MAISON aussi à Montmartre, 
rue Frédéric, 5. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser peur les renseignemens : 
1" A M« DROMERY, avoue à Paris, rue de Mul-

house, 9 ; 
2° A M0 Callou, avoué à Paris, boulevard St-

Denis, 22 bis. . (8001) 

Par s- PROPRIÉTÉ RUEFLYijEÀU, 26. 
Etude de M" PLOCQUE, avoué à Paris, rue 

Thévenot, 10. 

Vente sur llcita'i m, le mercredi 27 décembre 
1818, deux heures de relevée, au Palais-de-Justice 
à Paris, 

D'une PROPRIÉTÉ composée d'une maison n'en 
formant qu'une, sise à Paris, rue Feydcau, 20. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
Produit actuel, non compris les appartemens 

vacans : 21,000 IV. 

S'adtvs cr : 1» A Me PLOCQUE, avoué, déposi-
taire du rah er des charges; 

2° A M' Jaivain, avoué, rue de Choiseul, 2 ; 
3° A M" Desauneaux, notaire, rue de Ménars, 8. 

(8005) 1 

Le 4e lot, rue au Pain, celle 

Le 5e lot, rue au Pain, 33, sur celle 
de 

Le 0* lot, rue Henri IV, sur cc'le de 
Et enfin le 7e et dernier loi, même 

rue Henri IV, sur celle de 
(8595) 1 

3,000 

0,001 
1,500 

600 

JEÏ&i SEPT MAISON^""-
Etude de Mc DLLAUNA1S, avoue à Versailles, rue 

Hoche, 'IL 

Vente sur saisie immobilière, en .'audience des 
criées du Tribunal civil séant à Versailles, le 
jeudi 21 décembre 1848, heure de midi, en sept 
lots, 

De sept MAISONS et dépendances, sises à Saint-
Germaiii-eti-Liye, savo r : 

Le 1 er Ut, boulevard c'e Poissy, sur la mise à 
prix de 1,000 fr. 

Le 2e lot, au coin de la rue Quinault 
et du boulevard de Poissy, sur la mise 
à prix da 6C0 

Le 3" lot, rue du Poteau Juré, 2, sur 
celle da ' 8/:00 

CHAMBRES ET ÉTUDES ES NOTAIRES. 

p-is FONDS DE CRÉMIER-GLACIER. 
Etude de 4P REiNDU, avoué a Paris, 3, rue du 

29 Juil et. 
Adjudication définitive, le 29 décembre 1848, 

heure de midi, (iï l'étude et par le nrnistère de 
M" LEMONNYEfl, notaire, rue de Grammont, 16, 

Du FONDS de crémier-g acier connu sous le 
nom d 'ANCiENNii MAISON POIKÉ ET BLANCHI;, ru* 
Saint- Douiinique-Saint-Gennain, 40, 12 et 14, à 
l'enseigne de la DAME BLANCHE , sur la mise à 
prix de 15 000 fr. 

(8506) 

(ser=c) PLUSIEURS COUPES. 
Etude de M' GUYOT-SiONNEST, avoue a P ris, rue 

Ghabanuais, 9. 
Vente aux enchères, en l'étude de M" PETIT-

JEAN, notaire à Donnemai ie, arto dissiment rie 
Provins (Seine-at-M-rne), 

:^*»WiBM4wfaftClAl. T ' . "• 

En neuf lots, 
De PLUSIEURS COUPES à faire dans les bois 

situes dans les communes de Laval, Siint-Ger-
main et Montigny Lencoup, arrondissement de 
Provins, département de Seine-et-Marne, dépen-
dant du domaine d-e Montigny Lencoup; 

Ensemble en trois lots, 
Les bois durs et brigots provenant da l'exploi 

talion de 1817, et se trouvant encore déposés sur 
les triages des bois de Montigny. 

L'adjudication aura lieu le dimanche 17 décem-
bre 1847, heure de mi Ji. 

S' tdressrr pour les renseignemens 
i" A M' PET1TJEAN . 

dépositaire du ca Li- r des clurges ; 
2° A H« GUYOT SIONNEST, avoué près le Tri-

bunal de première instance, demeurant à Paris, 
rue Cliabaunais, 9, déposit aire d'une cop ; e du ca-
hier d'enchères ; 

3° Et au château de Montigny, à M. Ha' 1 tire, 
régisseur. (8578/ 

i 1 1 r imii mini ii i il min i MI imiu IMII m, i nu nu M i .i 

— Chez Michel LEVY frères, rue Vivienne 1 

(1472; ' 

TABLETTES 1 RÉVÛLUTÏS 
I f.50c. Rue Babylone,62. Il faut lire ce petit l

lïre
' 

(1406) 

ÉCLAIRAGE. FABRIQUE DE PRODUITS CHIMI-

QUES DE CIIOISY-LE-ROI . Depo! 
rue des Quatre- Fils, 13. NOUVEAU LIQUIDE BRIUM 

EN GAZ , donnant d.-s avantages sur tout ce quia 
paru. Ne p s confondre avec l'hydrogène liquide 

:otaire a Donncmane,
 ( Uon

t le pris excède celui d^s l'huile. L'OLÉIDE ga-
rantît économie, simplicité, propreté. Mon BEIIMEK 

(lampes et liqu de), passage Joui) roy, 45; rue du 
BJX , 20; delà Roquette, 12; et St-Martih, 95. (1460) 

HOUÏLLÈR] 
C 'est le 

CH MOTTE. 
VENDREDI 9.9 décembre courant que 

doit avoir lieu l'assemblée des actionnaires de 
cette rociéié, et non le mercredi 29, comme on l'a 
annoncé par erreur. 

G
f ' t VPI AT? SANS

 MAÎTRE , en 25 leçons, se 
UABIT QkVn H V TIAOTTi TRAVAIL- I JL âtiliLâia vend chez l'auteur, Hardibf 
Limllh ôâwll S V. BUilili, LEURS ET Champion, 49, rue Ctio seul. 2« édit. Prix 3 f. », 

PROPRIÉTAIRES . Un vol. in 18 anglais. — 1 franc. I parla poste, 4 f. 25. (Affranchir.) 

LT1TT BAnrDC P°"r euslKsunier ses 
IiAU ItUULllo <îents sol-mCme. -

Cautér.se et guérit la denteariée. Emploi facileet 
agréable, sans détruire la dent et biû er les gen-
Cives, comme toutes les préparations etrasasa — 
Se vend avec l'instruction 3 fr., chez W. I10GEI1S, 
demis e, 270, rue Sdint-IIonoré. 

N. B. .Observer la s gnature et le cachet da l'in-
venteur. (Affranchir) (l^'l 

Avis à MM. les actionnaires du CANAL BE 

PÏEJB.R.ES.ATTE. 

P MM. HABBBY et FABliE, au nom et comme liquida-

teurs de l'aniienne Société du Canal d'irrigation de 

Pierrelatte, M. Happey agissant en outre au nom de la 

Société anonyme actuelle du Canal d'irrigation de Pierre-

latte, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 

la délibération du conseil d'administration, rn date du 3 

décembre 1848, onl l'honneur de prévmir MM. les ac-

tionnaires que le complément du prix des actions de la-

dite compagnie est depuis longtemps exigible (art. 13, 

14 et 15 des anciens statuts).' De plus, que, par sa déci-

sion piécilée, le eonseil d'administration a décidé, con-

formément à l'article 13 des statuts de la société ano-

nyme actuelle, que ce qui reste dû par MM. les action-

naires sur le prix de leurs actions sorait versé à la caisse 

ïoeialc dans le délai d'un mois, délai qui commencera le 

20 décembre courant et finira le 20 janvier 1849 inclus 

(art. 13 et 14 de la société anonyme). 

Ce délai est fixé tant au nom de la liquidation que de 

la société anonyme actuelle. 

En conséquen ce, MM. les actionnaires sont invités à 

faire verser à la caisse dans le délai ci-dessus indiqué la 

somme qu'ils doivent pour cet objet. • 

La caisse sociale sera ouverte à cet effet tous les jours 

de dix à deux beure.s , rue de Dulîault, 19, faubourg 

Montmartre, les dimanches et jours de fête exceptés. 

f\S S EïTELOr
rES glacées; i" pjriER 

\f SJ? à leare filra 120 feuilles, 50 c, 
CARTES i :E VISITE porcelaine 2 fr. le cent, o 

prés la Bourse, au 1", rue JOCQUELET , n*ô' 

En harmonisant les fonctions de l'estomac et celles des intestins, 
Jil enlève les causes p édisposantes aux épidémies, rétablit la di-
feest:on, guérit la constipation, la diarrhée et la dysenterie, les. 
Jnialadics nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs et craœpas. 
pV estomac; abrège les cpnvalesc^ncps. Brochure gratis! 

Prix du ̂ con>_^^^^^g^^^^^^"Q tm^îi if 

FoSrSPÉCIALITÉ pour GILETS, 
Seul possesseur DES DOS ÉLASTIQUES, dont l'emploi 
offre d'immenses avantages i l'élégance de la taille. 

CHOIX unique et varié d'étoffes nouvelles et exclusives. 
Coupe élégante qui a valu à cette nwison la réputation eu-
ropéenne dont elle jouit depuis de nombreuses années. A 

Toutes le» Annonces de MM. les Officiers ministériels, 

Je <iue!<]*ac ziuture «ps'elles soient, celles relatives ai« 

Sociétés co m Hier cialen, aux Ceaspagales «te Claernins de 

fer, doivent être déposées dlrceteraieat aa feiireass de la C?fl-

zeite «tes Trlbunauae» 

Toutes les autres Annonces sont reçues , soit dans les bureaux du Journal, soit à la 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ANNONCES , place de la Bourse, 8. 

ï,a smMiCistion légale des Actes de Société est obligatoire, pour Vannée 1848, dans les PETi'I'ES-AFFlCIIES, la GAZETTE »ES TIUBUMUX et 8,5-: 5>!S02 'r. 

▼ENTE rARAUTORITE DE JUSTICE 

Elude de M« ACARD, huissier à Paris, 
rue de Richelieu, l'5. 

lin une maison sise à l'aris, rue St-
Fiacre, lî, 

Le 14 décembre 1818, à midi. 
Consistant en comptoir, marbre, ta-

bles, chaises, glaças, lustres. Au compt. 

KOl'IETES. 

D'un acte sous-seings privés fait tri. 
pie à Paris, le 30 novembre dernier 
enregistré, il appe t : que MM. Charles 
l'URNÊ, éditfur, demfurant à Paris, 
rua Sam- u;dré-d.s-Arts, 55; 

Charles-Aristide PEliROTIN, aussi 
éditeur, demeurant à Paris, place du 
Doyenné, 3, et Alexandre HOtiSSlACX, 
éditeur, demeurant à Pans, rue Sunt-
André des Arts, 55; 

Ont formé une association en parti-
cipaiion, en dehors de leurs affaires 

f trsonnelles, pour l'établissement et 
exploitation d'une maison de librai-

rie, pour là vente en détail des livres 
élites oa acquis par eux. 
Le siège de ladite société sera i Paris, 

boulevard Montmartre, 22 l.a durée it 
ladite société sera de deux ans et de-
mi, qui ont commencé le 39 novembre 
1818 et expiraront le 30 juin 1851. M. 
Houssiaux sera particulièrement char-
gé de la gestion, adminisiration et di-
rection de cette maison. 

La raison sociale sera I URNF.etPER-
ItOTlS ; chaque associé aura la signa-
ture sociale, seulement, pour l'acquit 
des factures, l'endossement des effets 
de commeree et la correspondance. 
Toules les affaires de la société devant 
être faites au comptant, la société s'in-
terdit formellement toutes ciéalions 
de billets ou acceptalions négociables, 
tous eiigagemens contractes contraire -
ment à ce' te interdiction ne seraient pas 
obligatoires pour las ociété. Les frais, 
charges et bôuétlce» seront supportés 
ou parla ;és également entre les trois 
associés. 

Pour txlrait coatorme : 
A. Houssuux. (98t>3) 

D'un acte sous-seings privés, fait i 
Paris, en onze originaux, lo 8 décem-
bre 1818, enregis ré, entre t 

Le sieur François Augus. J LACOtJR, 
imprirneur-iypographe , demeuianl à 
Paris, riio Slë- Hyacinthe-Saint- Michel, 
33, et dix commanditaires dénommés 
audit acte. 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé entre M. Lacour, dix 

commar.litaires dénommés audit acte 
et les personnes qui adhéreront ulté-
rieurement aux itatuts, une société en 
nom collectif à l'égard du sifur Lacour 
et en commandite à l'égard des autres 
associés. La société a pour objet l'ex-
ploitation du matériel d'imprimerie et 
du brevet du sieur Lacour. La so-
ciété ert constituée pour dix ai ï 
m'es , qui out commencé à cour 
le 10 déctmbre 1848 pour finir le 1 
décembre >85S. Lo siège de la société 
est fixé à Paris, rue Sie-Ilyacintlia-st 
Michel, 33. La raison et la signature 
sociaks sont LACOtJR et C: La fonds 
social sera porté a luo.coo fr.,repré 
semés par 200 actions de 5o» fr. cha-
que M. Lacour est directeur-gérant et 
caissier de ladite société. M. Lacour 
aura seul la signature sociale, et ne 
pourra l'engager que pour les affaires 
de la société. 

Pour extrait : 
A. LEMAITRE . (9862) 

TRIBUSAL M C0IMRC1. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

^Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du u dé-
cembre 1818, lequel, tn exécution du 
décret du 22août 1848, etvu la déclara-
tion faite au greffe, déclare en étal de 
cessation de paicmens les sieur el da-
me ut'I'UUR (Louis Constant et Emi-
lie-Virgiui.j Meuagorj, fabricants de 
pierres à brunir, qnai Valmy, n. 3; 
ixe provisoirement à la date dul« r 

août 1848 ladite cessation; dispense de 
l'apposition des scellés el de l'inventa ire 

judiciaire; dit que, sous la surveillance 
de M. Olier, membre du Tribunal, 
qi'il nomme â cet effet, 1 s sieur 
et dame Dufour conserveron' provi-
soirement l'administration de leurs 
affaires et procéderont à leur liquida-
tion concurremment avec le sieur C'a-
very, marché St-Konoro, 2 i, qu'il nom-
me syndic, mais sans pouvoir créer 
de nouvelles délies [N» .;5dugr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de ta Seine, féant à Paris, du 1 1 décem-
bre 18I8, lequel, eu exécution de l'ar-
ticle 1 e ' du décret du 22 août 1818, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en étal de cessation d=î paiemens ie 
si«ur JEANNE (Pierre Xavier), restau-
rateur, r. du 24 Février, 46; fixe provi-
soirement à la date du 15 mars 1848 
ladiu cessation; ordonne que, si fait 
n'a été, les scellés seront apposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de commer-
ce; nomme M. Halphen, membre du 
Tribunal, commissaire â la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Pascal, rue Richer, 32 [N° 237 
du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant A Paris, du n décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'art. 
i« du décret du 22 août 184s, et vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de paicmens le sieur 
DUVAL (Adolphe), épicier, rue du 
Verlbois, 3; tixe provisoirement à ta 
date du 31 juillet 1843 ladite ces 
«ation; ordonne que si fait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
4^5 et 458 du Code de commerce; 
nomme M. Cheuvreux, membre du Tri-
ennal, commissaire à la liquidation ju-
dieiaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Ilenin, rue Paslourtl, 7 [N» 238 
du gr J; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de, la Sein^, séant à Paris, du u décem-
bre i8ts, lequel, en exécution de l'ar 
ticle le' du décret etu 22 août 18,48, et 
vu la déclaration tdile au greff', dé-
cl ire en étal de cessation de paiemens 
le sieur GIRARD ( Pierre - Arténs), 
épicier, rue di s Fo»sés - Montmar-
tre, n. 6 ; fixe provisoirement à la 
date du 1«' mal i*4« ladite cessation; 
ordonne que, si fait n'a élé, les scellés 

seront apposés partout où besoin sera, 
conformément aux art. 4S5 et 458 du Co 
dede commerce; nomme M. Cheuvreux, 
membre du Tribunal, commissaire à 
la liquidation judiciaire, et poor syndic 
provisoire, Is sieur Iluet, rue Cadet, 
6[N» 239 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à l'aris, du 11 dé-
cembre 1848, lequel, en exécution de 
l'art. 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite augreffe, déclare 
en èlat de cessation de paiemens les 
sieur et dame STURTZ (Adam et 
Marie - Victoire Prêtai), tenant hôtel 
garni, rue de la Victoire, n. 25; fixe 
provisoirement à la date du 15 août 
1818 ladite cessation ; ordonne que si 
fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articlrs 455 et 458 du Code de com-
merce; nomme M. lia phen, membre 
du Tribunal, commissaire à la liqui-
dation judiciaire, et pour syndic pro-
visoire, le sieur Sannier, rue Saint-
Georges, 29 [N' 24a du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Paris, du 11 décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle t«r du décret du 22 août 1818, et 
vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur C1IAJ1P (Jean-Bapnsle), 
mi de couleur , r. St-Honoré, HO; fixe 
provisoirement à la date du iâ nui 
i84a ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a, été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 et 4i8 du Code de com-
merce; nomme M. Klein, membre du 
Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieui Breuillard, rue de Trévise, 28 
IN° 241 du gr ]; 

SYNDICATS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerre de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

De» sieurs VEISS1ÈRE et JOUANNY, 
teinturiers, à La Briciie, le 1 s décem-
bre à 2 heures [N° 34 du gr.J; 

Pour assister à l'assemliée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulUr, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d 'effets ou 
el'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d 'être convoqués pour les as-
sembées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GOUBERT (Eugène), con-
structeur, rue Laval, 5, le 18 décem-
bre à 12 heures (N» 121 dugr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux oérifi~ 

t alion el ajjirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDAT. 

Du sieur BOGNARD ainé (Henri), 
guiliocheur, rue Molay, 4,1e 18 dé-
cembre à 2 heures [N° 62 du gr,]; 

Du sieur ROUGET (Charles-Jean), md 
de bois des iles, rue Amelot, 50, le 18 

décembre à 10 heures 1 )2 [H° 12 du 
gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 
et délibérer : ur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consul.és 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du nmplacc-
menl des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRÏS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BIClliRET (Loub-Alphonse), graine-
tier, à cliaronne, sont invités â pro-
duLe leurs titres de créances, avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sou.mes â réclamer dans un délai 
de 20 jours, i dater de ce jour, en-
tre les mains de MM. Portai, rue do 
la Victoire, 3S, et Hervy, à La Cha-
pelle, syndics, pour, en conformi-
té de l'arlicle 492 du Code de com-
merce, être procédé à U vérification et 
admission des ciéances, qui commen-

cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N* 180 du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur CA-
RON (François-Alexandre), doreur, r. 
Jean-BeauMre, 4, sont invités à produire 
leurs litres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en-
tre les mains dcM.Geciï oy, rue d'Ar-
senteuil, 41, syndic, pour, en con-
formité de l'article 492 du Code de 
commerce,être procédé à la vérification 
et tdmhsion des ciéanees, qui com-
mencera immédiatement après l'expi-
ration de ce délai [N» 16 du gr.J. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GAUDAU (Pierre), md de 
vins, é St-Dcnis, le 18 décembre à » 
heures [No 7833 du gr.]; 

Du sieur V1TTE (Alexandre), md de 
vins, iue> da Trévise, 7, le 18 décem-
bre à 9 heures [N» 8451 du gr.]; 

Du sieur RIONDÉ (Evre). carrossier, 
rue de la Ferme, 39. le 18 décembre à 
10 heures l|2 [S» gseo du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juçe-commissairs, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan -
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres a MM. 

loi syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs STEIN el C», fab. d'or-
gues, rue CaSHitte, 9, et du sieur Slein 
personnellement, la 18 décembre à 9 

tcures [N» 825s du gr.]; 

Des sieur TRIDON et dame veuve 
BURNOT, plâtriers, à Pantin, le 18 dé-
cembre à 10 heures lp2 [No 8191 du 
gr.]; 

D 1 sueur ALLIER (François-Adot-
l'ba), libraire, rue SI Honore:, 70, le 18 
décembro a 2 heures [N»8539 du gr.]; 

Du sieur 11A1LLY (Jacques-Gabriel!, 
ei.t. de bàtimeiis, à Balignoltes, le 18 
décembre à 10 heures ipi[N° 8396 du 

«>••]; 

Du sieur FERRE1RA (Michel-Antoi-
ne), faïenaier, rue St-Eloi, 9, le 18 dé-
cembre à 2 heures [N° 8Q87 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l état de la failliteet délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . 11 ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BERNARD (Louis Zéphir), 
fab. de lits en fer, rue Rochecbouart, 

16, le 18 décembre à 9 heures [N" 8503 
du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l 'admettre s 'il y a lieu, ou pas-

ser a la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur DAUBOURG (Frarçois-Va-
lei.tin), mil de meubles, rue de Cléry 
66 entre les mains de M. TipJisgne, 
fnub. Montmartre, 61, syndic de la fail-
lite [N" 8595 du gr.]; 

Du sieur PREVOST (Pierre Victor-
Constanl ,mdde vins-lraitcur, rue du 
Hëldar, 20, entre les mains de M. Jou-
ve, rui Louis le-Grand, 13, syndic do 
la faillite [N° 7807 du gr.]; 

Pour, ea tonformilé di l'article 492 
de la loi du 18 mai l833, être, procédé 

à la vérification des créances, qui com-

m aura immédiatement aprlt 1 «f* 

t an de ce délai. 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu un fran» dix centimes, 

Décembre 1848, F. IMPRIMERIE DE \. GUYOT, RUE NEUVE-DES- MATHURINS , 18. Pour légalisation 
le Maire du 

da la signature A-
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